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Requete sur le fondement de !'article 292 § 1 de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la Mer. 

I. Introduction 

1. Le soussigne Ramon Garcia Gallardo, avocat au barreau de Madrid et Bruxelles 
et du cabinet SJ BERWIN & Co (Landres, Bruxelles, Frankfurt, Berlin, Madrid), 
intervenant comme Agent de la Republique du Panama, conformement au pouvoir 
delivre a Panama City par le Ministre des Affaires Etrangeres le 28 decembre 1999, 
avec !'Apostille de La Haye (ANNEXE 1) et en vertu de !'article 292 § 2 de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer depose une requete visant a ce 
que la Republique tran~aise mette fin, sans delai, a la violation caracterisee des 
differents dispositions de ladite Convention, notamment les articles 58 et 73 (ci apres 
la Convention). 

La Republique du Panama designe adresse en Allemagne pour tout acte de 
procedure relatif a cette affaire, M. Ramon Garcfa Gallardo, SJ Berwin & Co - Knopf 
Tulloch & Partners_a Kurfurstendamm 63, D-10707, Berlin (Tel: 49.30.88717110; 
Fax:49.30.8871177). Le requerant signale a !'attention du Tribunal, qu'il souhaiterait 
aussi recevoir une copie de tous les actes de procedure a l'adresse suivante : 
Messieurs. Ramon Garcia Gallardo (SJ Berwin & Co, Square de Meeus, 19/3 B-
1050 Bruxelles ; Tel : 32.2.5115340 ; Fax : 32.2.5115917 ; E-mail : 
ramon.garcia.gallardo@sjberwin.com). 

2. Le requerant declare, conformement a !'article 64 du reglement du Tribunal 
international du droit de la mer, choisir le frangais comme langue de procedure et, 
pour tout document presente dans une autre langue que le frangais ou l'anglais, le 
requerant s'engagent a fournir une traduction certifiee exacte en langue frangaise. 
Ponctuellement, ii sera fait reference au cours des demonstrations qui suivent, a 
des mots ou portion de phrase dans une autre langue que le frangais. 

3. Le requerant a adresse par telecopieur et par lettre recommandee, le 7 janvier 
2000, un courrier au Ministere des Affaires Etrangeres frangais (ANNEXE 2), afin 
d'informer que le requerant avaient regu 

« l'autorisation du Ministere des Affaires etrangeres de la Republique du 
Panama d'engager une action contre la Republique franr;aise devant le 
Tribunal international du droit de la mer pour obtenir la prompte mainlevee 
de /'immobilisation du navire et la prompte liberation de son commandant » 

et l'invitait 

« a obtenir immediatement la mainlevee de /'immobilisation du navire et la 
mise en liberte du commandant ». 

4. Suite au delai de reponse de 1 0 jours fixe par !'article 292, aucune reponse n'a ete 
donnee a la lettre susmenlionnee et aucun accord n'est intervenu entre les parties 
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pour porter la question de la mainlevee du navire ou de la mise en liberte du 
commandant devant une cour ou un tribunal. 

Le requerant demande done de soumettre la presente affaire au Tribunal 
international du droit de la mer. 

II/ Historigue du litige 

11.1/ Situation factuelle. 

5. Prealablement, les requerants tiennent, a titre preliminaire, a lndiquer que 
les informations ci-dessus repondent aux conditions fixees par !'article 111 du 
Reglement de Procedure du Tribunal. 

11.1.1/ Informations preliminaires 

6. La societe Merce-Pesca, societe de droit panameen, est proprietaire du navire de 
peche palangrier surgelateur denomme « CAMOUCO » battant pavillon panameen, 
immatricule 21209-94-CH et repondant a l'indicatif international HP-6919. Les 
conditions techniques du navire figurent a !'ANNEXE 3 sont les suivantes: 

- Longueur hors tout : 48 metres 

- Largeur: 8'20 m. 

- Puissance motrice : 1000 CV 

- Capacite de cales: 200 tonnes 

- Jauge : 571 tjb 

- lmmatriculation : Panama. 

7. L'equipage du « CAMOUCO » est compose de marins ayant presque tous de la 
nationalite espagnole (ANNEXE 4). Son Commandant au moment de 
l'arraisonnement etait Monsieur Jose Ramon HOMBRE SOBRIDO (ne le 4 mai 1973 
a Ribeira (Espagne), de nationalite espagnole, N° de passeport 52459895-T), qui 
possede les diplomas necessaires pour commander un tel navire. 

8. Le « CAMOUCO » a, durant la periode entre 1998 et 1999, ete titulaire de 
plusieurs licences de peche successives. 

Une licence panameenne n° 009 accordee pour pecher de la legine (ou patagonian 
toot fish), selon la methode de la « palangre » de profondeur, dans les eaux 
internationales (entre les 20° et 50° latitudes sud et entre 20° et 80° longitudes est), 
accordee par la Republique du Panama (ANNEXE 5). 

9. Entre-temps, le navire a ete affrete successivement par deux societes 
d'armements franc;aises : Armement SAPMER (fin juin, juillet ao0t 1998) et les 
Armements reunionnais (1 er septembre 1998-debut juillet 1999), passant pendant 

5 



10 « CAMOUCO » 

SJBcrwin&Co 

cette periode sous pavilion provisoire fran9c1is et devenant « SAINT JEAN», avec 
port d'attache Port aux Frarn;ais (aux lies Kerguelen). II exploitait les licences de 
peche suivantes: 

- des licences frarn;aises pour pouvoir pecher dans la ZEE de Crozet, de la legine 
(ou patagonian toot fish), pendant la periode allant du mois de juin 1998 jusgu'au 30 
juin 1999 (ANNEXE 6). 

-d'une licence C.C.A.M.L.R (Commission pour la Conservation de la faune et de la 
flore marines de l'antarctique), accordee par la Republique fran9c1ise pour la periode 
allant du 15 avril 1999 au 30 ao0t 1999, aussi pour faire la peche a la 
legine.(ANNEXE 7). 

10. Une fois le contrat avec les armateurs fran~ais termines, le « CAMOUCO » 
recupere en debut juillet 1999 pleinement son pavilion panameen pour operer en 
conformite avec le droit panameen. 

11.1.2. Circonstances de l'arraisonnement 

11. Le « CAMOUCO » a appareille du port namibien de WAL VIS BAY le 16 
septembre 1999, sous les ordres du commandant Jose Ramon HOMBRE SOBRIDO 
pour pecher a la palangre ( « longline ») dans les eaux internationales des mers du 
sud. 

II faut indiquer que la Republique du Panama n'est pas encore partie cocontractante 
de la Convention sur la Commission pour la Conservation de la faune et de la flore 
marine de l'antarctique ( C.C.A.M.L.R) et, par consequent, les regles edictees ne 
sont pas encore applicables aux navires battant pavilion panameen dans cette zone. 
Neanmoins, selon les informations de son Agent, la Republique du Panama va 
bientot signer cette dite Convention, contribuant ainsi a la protection des ressources 
maritimes de la zone. 

12. Le commandant HOMBRE SOBRIDO avail signe prealablement un contrat de 
travail le premier juillet 1999 dans lequel ii etait mentionne au point 3, qu'il 
s'engageait explicitement « a ne developper aucun autre type d'activite de peche 
dans la zone economique exclusive d'aucun pays » (ANNEXE 8). 

13. Le navire a ete arraisonne par la fregate de surveillance fran9c1ise « FLOREAL », 
le 28 septembre 1999 dans la Zone Economique Exclusive (ZEE) de Crozet1, a 160 
nautiques de la limite Nord (ANNEXE 9). 

Ace jour, seul le Commandant reste retenu centre sa volonte a l'lle de la Reunion, le 
reste de !'equipage ayant quitte l'lle de la Reunion le 13 octobre 1999. De plus, seule 
reste a bard, une equipe de quatre personnes pour entretenir et surveiller le navire. 

1 La position GPS du navire etait la suivante lors de l'arraisonnement: 

L: 45° 23' 8 Sud 

G: 049° 56', 2 Est 
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14. II convient, a ce stade de la requete, d'expliciter les circonstances exactes de 
l'arraisonnement du « " MN CAMOUCO .. par la fregate « FLOREAL .. avec l'aide 
des « proces-verbaux d'infraction et apprehension numeros 1/99 et 1/99, 
respectivement .. de la fregate « FLOREAL .. et des references aux depositions des 
divers acteurs de cette affaire, y inclues les declarations du commandant du 
« CAMOUCO«. 

15. La partie requerante tient a attirer !'attention du Tribunal sur le fait que toutes les 
pieces indiquees ont ete detenues par les autorites franc;:aises (police maritime et 
l'Administrateur des affaires maritimes ainsi que le Procureur de la Republique et les 
juges civils et d'instruction, pendant plus de 15 jours, avec l'impossibilite pour le 
Commandant comme pour son avocat conseil et pour les avocats conseils de 
l'armateur de connaltre leur contenu. 

11.1.2.a/ Selon les autorites francaises (ANNEXES 10), le 28 septembre 1999, a 
13H28 (temps universe! D), le commandant de l'helicoptere de la fregate de 
surveillance « FLOREAL " reconnait le « CAMOUCO " en train de filer une 
palangre. L'helicoptere Jui demande, sur la frequence VHF 16 de stopper or le dit 
navire n'obtempere pas; II repond aux appels de l'helicoptere a 14H31 (D). 

16. Selon les observations de l'helicoptere de la marine franc;:aise, les hommes du 
« CAMOUCO », apres avoir coupe la palangre, auraient rejete des sacs, contenant, 
pour certains, de la legine fraiche. Un sac de couleur verte, jete a la mer, a ete 
recupere, contenant trente quatre kilogrammes de legine fraiche. 

17. Une visite est effectuee par Jes autorites franc;:aises a 15H40 (D). Six tonnes de 
legines congelees sont trouvees dans les soutes. Sur la declaration de l'officier 
franc;:ais Thierry MOISSON, « le poisson est congele. Dur, ii est impossible d'y faire 
penetrer un thermometre "· Le capitaine confirme qu'il s'agit de legine et affirme qu'il 
s'agit de six tonnes pechees sur l'ELAN BANK situe au sud de la ZEE de Crozet. 
Thierry MOISSON rajoute que « Les tunnels de congelation sont vides et stoppes "· 
D'autre part, le proces verbal d'infraction constate, pour sa part, que « L'usine est 
propre "· 

18. La « FLOR EAL .. a repeche, a 21 H40 (D) une bouee appartenant au 
« CAMOUCO ,, et recupere la bouee et une ligne de palangres et une ancre. 

Une description detaillee figure sur les documents annexes. 

19. Les officiers franc;:ais reprochent au navire : 

- d'avoir commis une infraction de peche sans autorisation dans la ZEE de 
Crozet et de detenir a son bord 6 tonnes de legine presume illegalement 
peche. 

- d'avoir dissimule les elements d'identifications de son navire alors qu'il bat 
pavilion etranger, 

- d'avoir tente de se soustraire par la fuite au controle des autorites 
franc;:aises. 
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11.1.2.b/ Selon le commandant HOMBRE SOBRIDO (ANNEXE 11) 

20. Selan les declarations effectuees par le Commandant HOMBRE SOBRIDO, le 
navire a traverse la ZEE de Crozet. Le Navire venait des eaux internationales, 
situees au sud de la ZEE. 

21. Dans ses declarations deposees aupres du Juge d'instruction, le commandant 
HOMBRE SOBRIDO confirme le fait que c'etait sa premiere campagne de peche sur 
le navire et qu'il est allait pecher au sud de la ZEE. II comptait ensuite se rendre sur 
l'ELAN BANK mais ii en a ete dissuade par le mauvais temps. II decide done de 
traverser la ZEE de Crozet, dans le sens SUD-NORD pour aller pecher sur un bane 
de poisson situe au-dessus de la limite Nord de la ZEE de Crozet (ANNEXE 12): 

22. II est a noter que le « CAMOUCO » a faxe, en vertu des dispositions fran9aises 
en vigueur, son signalement au district de Crozet a 14H17 (ANNEXE 13). Le 
commandant reconnait avoir oublie de faxer cette declaration aux autorites de 
Crozet, lors de son entree dans la ZEE, meme s'il connait !'obligation de la loi 
fran9aise de le faire. II signale de fa9on claire qu'il ne voulait que traverser la Z.E.E 
des lies Crozet, sans y realiser de peche. D'ailleurs, son contrat de travail lui interdit 
expressement de peche hors des eaux internationales.0 

23. Sur les circonstances de l'arraisonnement et de la visites a bord des autorites 
fran9aises, le commandant explique, dans ses declarations que ce delai d'une heure 
entre le survol par l'helicoptere et l'arret des moteurs est du au fait que : 

« (ii etait) alite (et qu'il avait) mat aux dents et a la bouche (et que) le second 
capitaine est venu (le) chercher pour (lui) dire qu'il y avait un helicoptere. (ii 
est) monte a la passerelle, (qu'il) a repondu a la radio et fais stopper le 
navire » 

24. A propos des marques d'identification, le commandant du « CAMOUCO » 

souligne, dans ses declarations qu'elles devaient etre refaites, suite au changement 
de nom du « CAMOUCO » lors de la campagne precedente ou ii etait passe sous 
pavilion fran9ais et suite a la mauvaise qualite des travaux de peinture realises a 
Walvis Bay. D'autre part, ii signale qu'il n'a jamais travaille sur le dit navire. 

25.Pour ce qui est des 6 tonnes de legine congeles trouvees a bord du 
« CAMOUCO », le commandant declare que ces 6 tonnes de legine ont ete pechees 
au sud de la ZEE de Crozet (zone ou se situait le « CAMOUCO » avant de transiter 
par la ZEE de Crozet) et s'etonne que son assistant n'ait pas note les 6 tonnes de 
legine litigieuse comme cela est fait habituellement . En fait, ii s'agissait du resultat 
des premiers jours de peche. Le commandant affirme, a propos des 34 kilogrammes 
de legine fraTche repeche par un helicoptere fran9ais: « Pour moi, ii n'y avait pas de 
legine traiche a bard de man navire a ce moment la ». 

26. II n'y a pas des preuves qui puissent indiquer que ces legines etaient bien des 
legines fraTches, puisque les autorites ont dit avoir remonte de l'eau, sur la 
« FLOREAL » un sac avec le 34 kg du poisson sans pouvoir constater le 
commandant HOMBRE SOBRIDO s'il etait frais et s'il appartenait a son navire. Or 
ce n'est seulement que, lors des interrogatoires, huit jours plus tard, que la 
Gendarmerie nationale lui a montre une photo noir et blanc prise sur un navire 
(presume etre la« FLOREAL ») ; Cette photo montrait un sac de plastique avec des 
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poissons a l'interieur. II est etonnant que cette piece photographique essentielle soit 
la seule photo en noir et blanc et qu'elle soit pas comme les autres qui lui ont ete 
montre en couleur. 

27. Selan les informations recueillies dans d'autres affaires de peches suivies par la 
« FLOREAL», des echantillons sont conserves dans ses frigos a titre de preuve. 
Avec le respect que la partie requerante doit a la Republique fran~ise, elle ne peut 
que s'etonner que ce sac de poisson n'ait pas ete presente au Commandant 
HOMBRE SOBRIDO et qu'il n'ait pu le voir que sur des photos. 

28. De plus, pour ce qui concerne les sacs de plastique rejetes a la mer par 
!'equipage avant l'arraisonnernent, le commandant indique qu'ils sont identiques a 
ceux utilises a bard du « CAMOUCO » et sont utilises pour jeter les ordures 
(poisson, vieux vetements, bouteilles) en mer. II declare aussi qu'il n'avait pas 
attendu l'helicoptere pour jeter 48 sacs de poubelle : " C'etait une coincidence. Je 
ne pense pas que mes marins aient pu mettre de la legine fraiche a l'interieur de ces 
sacs car nous n'avions pas peche ». 

29. Le commandant declare aussi ne pas reconnaitre la marque de peche-Giono et 
souligne que le fait qu'une frequence memorisee dans le Giono du « CAMOUCO » 
soie identique a celle de la marque recuperee par les autorites frangaises n'est pas 
pertinent car le navire avait ete en campagne de peche sous affretement fran~is 
quelques mois auparavant ce qui expliquerait la presence dans la ZEE de marques 
lui appartenant lorsque le navire jouissait d'une licence de peche frangaise. 

30. Entin, ii est a noter que le commandant HOMBRE SOBRIDO signale, a deux 
reprises. gu'il n'a jamais peche dans les eaux de la ZEE et conteste Jes affirmations 
des autorites frangaises, selon lesquelles, le « CAMOUCO » serait reste immobile 
entre 06H00 (D) et 13H28 (D). En relation avec les ordres de son armateur, le 
commandant declare:« ii m'a demande de pecherdans !es eaux internationales » 

11.1.2.c/ Sur les declarations non slgnees du reste de !'equipage cc CAMOUCO » 
qui figurent dans les depositions suite aux interrogatoires 

31. Les declarations des marins du « CAMOUCO » ne peuvent pas etre prises en 
consideration car elles n'ont pas ete signees. 

Le refus de la totalite des membres de !'equipage du « CAMOUCO » a ete motive 
par le fait qu'ils doutaient de la sincerite de la transcription de leur declaration, meme 
si la police avait mis a leur disposition une interprete. 

En effet, elles ont ete realisees par la Gendarmerie nationale et conformement a la 
loi frangaise mais sans la presence d'un avocat. 

11.1.3/ Suivi des faits jusgu'au la presentation de la presente requete 
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32. Le 29 septembre 1999, le commandant se voit notifie, par les autorites 
frangaises, !'apprehension du navire, des engins de peche, du produit de la peche, 
des materiels de communication et des documents de peche. 

33. Le navire est ensuite conduit, sous la supervision de la Marine nationale 
franc;aise, a l'lle de la Reunion, au Port des Galets ou ii arrive le 5 octobre 1999 a 
12H15 (D). 

Pendant ces 7 jours de mer, le commandant du navire et son equipage on! ete dans 
l'impossibilite de communiquer ni directement ni librement avec l'armateur car toutes 
les communications orales et ecrites devaient passer par la fregate "FLOREAL "· 
On notera, de meme, que tant la societe Merce-Pesca comme son conseil ont 
essaye sans succes de contacter le « CAMOUCO », par fax expedie a la Direction 
des affaires maritimes (ANNEXE 14). 

33. Le 1er octobre 1999, la Societe Merce-Pesca a, par fax a !'attention de la 
Direction Regionale departementale des affaires maritimes, en indiquant que 
(ANNEXE 15): 

« La societe Merce-Pesca a developpe des activites de peche, en conformite 
avec la licence de peche delivree par Jes autorites du pavil/on du navire, qui 
Jui permettait de pecher du « patagonian tootfish » dans Jes coordonnees qui 
sont autours des lies Kerguelen et Crozet, mais bien entendu en dehors des 
zones ZEE (. . .). 

Nous devons vous informer, qu'en entrant dans la ZEE de Crozet, notre 
Commandant aurait clairement vio/e nos instructions, a savoir, ne 
s'introduire pour aucune circonstance dans /es ZEE franr;aises de 
Kerguelen et Crozet « . 

34. Le 7 octobre 1999, la Direction Regionale et Departementale des Affaires 
Maritimes a dresse 2 proces verbaux de saisie relatifs a la saisie du navire (avec 
une estimation de la valeur du navire a 20.000.000 de FF (soit environ US$ 
3,115,750), saisie de la cargaison d'une valeur de 350.000 FF (soit environ US$ 
54,525) (. ANNEXE 16). II est a noter que les appareils de peche et les appats 
n'ont pas ete saisis (ayant une valeur de +/- 1.500.000 FF ou US$ 225,000, 
cf.infra), contrairement a la loi frangaise qui impose de les saisir dans des cas de 
peche illicite, raison pour laquelle le navire selon les autorites frangaises aurait ete 
arraisonne (cf. INFRA Droit frangais applicable). Merce-Pesca a meme pu les faire 
sortir du territoire frangais vers Walvis Bay le 21 octobre 1999 (cf. infra). 

35. Le 7 octobre 1999, le commandant HOMBRE SOBRIDO est mis en examen et 
est place sous contr61e judiciaire par le Parquet du Tribunal de Grande Instance de 
Saint-Denis pour (ANNEXE 17): 

« Omission de declaration d'entree dans la ZEE ; 

Peche sans autorisation dans la ZEE des fies Crozet; 

Dissimulation des marques d'identification du navire et 

Refus de se soumettre au contr6/e des agents charges de la police 

des peches ». 

10 



REQUETE ~ PANAMA 15 

S.J BPr\\'in & Co 

Son passeport espagnol Jui a aussi ete retire ce qui limite, d'une maniere tres 
discutable, sa capacite de mouvement. 

36. Le 8 octobre 1999, le Tribunal d'lnstance de Saint-Paul rend une ordonnance (cf. 
ANNEXE 18) par laquelle ii confirme la saisie du « CAMOUCO » et ordonne que la 
mainlevee de la saisie du navire soit effectuee sous la condition du paiement d'une 
caution de 20.000.000 de FF. 

Dans les attendus de l'ordonnance, le Tribunal d'lnstance dispose que : 

« Attendu que le navire est rentre dans la ZEE des Terres Australes et 
Antarctiques fram;aises (T.A.A.F), sans autorisation prealable, et sans 
signaler sa presence ni declarer le tonnage de poisson detenu a son bord 
aupres du chef de district de l'archipel le plus proche ( .. .), qu'il a ete 
constate a bord la presence d'un certain tonnage de legine ; que le fait que 
le navire ait ete surpris dans la ZEE sans avoir signale sa presence ni 
declare la quantite de poisson detenu, laisse presumer que la totalite des 
prises a ete illegalement pechee dans la ZEE. 

Attendu, au vu de ces elements, et notamment de la valeur du navire et des 
penalites encourues, que la mainlevee de la saisie ne pourra se faire que 
sous la condition du paiement prealable d'une caution de 20.000.000 FF 
(soit environ US$ 3,115,751) fixee par application de /'article 4 de la loi du 18 
juin 1996, modifiee par la loi du 18 novembre 1996, et de /'article 142 du 
Code de procedure penale ». 

On notera que le montant de la caution a ete augmente de 5 millions de FF par 
rapport aux demandes formulees par le Directeur regional et departemental des 
Affaires Maritimes de la Reunion qui sollicitait une caution « non inferieure a 15 
millions de FF». Or, le montant finalement adopte par le Tribunal d'lnstance de 
Saint-Paul est bien superieur et ce sans motivation reelle de la part du juge. De 
plus, l'administrateur maritime n'a pas diligente d'expertise technique pour etablir la 
valeur du navire et, sans se rendre sur le navire meme, a estimer sa valeur a 
20.000.000 FF. 

37. lei, et avant tout developpement, ii convient de souligner que notre cas fait 
l'objet, devant les tribunaux franc;ais de deux procedures distinctes : 

- l'une en matiere civil, en refere devant le Tribunal d'lnstance de Saint-Paul visant 
principalement a contester le montant de la caution de 20.000.000 FF fixee par 
l'ordonnance du 8 octobre 1999 (cette caution est indivisible c·est a dire qu'elle vise 
a garantir la representation du commandant, lors des actes de procedure et la 
solvabilite de l'entreprise Merce-Pesca lors du jugement definitif). 

- l'autre, en matiere penale, devant un juge d'instruction ou le commandant 
HOMBRE SOBRIDO est mis en examen pour diverses infractions a la loi franc;aise 
relative aux T AAF. 

38. Le fait qu'il y ait deux procedures paralleles est tres prejudiciable car le droit 
fran9ais n'etablit pas de difference entre une caution due par le proprietaire du 
navire et celle due pour les garanties de representation du commandant (de 
nationalite espagnole). 
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39. Or, s'il est legitime de vouloir garantir le provisionnent, par l'armateur, des 
potentielles amendes qui seront adoptees a la fin de la procedure au fond, le 
cautionnement demands par le juge franc;ais l'est mains pour ce qui est du 
commandant : En effet, en tant que ressortissant communautaire, le juge 
d'instruction n'aura aucune difficulte a l'attraire devant lui en vertu de nombreuses 
conventions bilaterales et de droit communautaire qui lient la Republique franc;aise 
et l'Espagne (i.e. par l'envoi d'une commission rogatoire »). 

Les avocats de Merce-Pesca n'ont pu deposer une assignation en refers que .1Q 
jours apres la date de l'ordonnance car les autorites franc;aises ont omis de leurs 
communiquer les pieces du dossier. 

40. Le 22 octobre 1999, afin d'obtenir la prompte mainlevee de !'immobilisation 
du navire et la prompte liberation de !'equipage, les conseils ont depose, au nom 
de l'armateur Merce-Pesca, une assignation en refers (ANNEXE 19)2 ayant pour but 
de prononcer la mainlevee des saisies pratiquees a l'encontre du navire, de sa 
cargaison et de son equipage et de reduire la caution a un montant " raisonnable » 

en application de !'article 292 § 1 de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer. Les principaux arguments developpes portaient sur : 

- le non-respect du prlncipe du contradictoire pour non-communication·. 
des proces verbaux d'infractions et d'apprehension du 29 septembre 1999. 

- le non-respect du caractere raisonnable de la caution d'un montant de 
20.000.000 FF, comme indique dans les articles 73 § 2 et 292 de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 

- la violation caracterisee de l'obligation de prompte notification a l'Etat 
du pavilion. L'article 73 § 4 de la Convention dispose que : 

« En cas d'apprehension ou de retention de bateaux etrangers, l'Etat riverain 
notifiera avec promptitude a l'Etat du pavilion par /es moyens appropries 
/es mesures prises et /es eventuel/es sanctions subsequentes ». 

41. Dans ses conclusions en reponse a !'assignation (ANNEXE 20), le Directeur 
regional et departemental des Affaires Maritimes de la Reunion ecarte la notion de 
« caution raisonnable » pour favoriser celle de " caution suffisante". II justifie le 
montant de 20.000.000 FF au motif que, d'une part, l'amende encourue pour la 
detention de 7 tonnes de legine (6 tonnes seulement si on lit les proces verbaux du 7 
octobre 1999) est de 3.500.000 FF, somme a laquelle vient s'ajouter la valeur du 
navire 

42. Le 14 decembre 1999, soit plus de deux mois et demi apres l'arraisonnement du 
navire, le Tribunal de Saint-Paul a rendu l'ordonnance de refers (cf. ANNEXE 
21) ou ii refuse de considerer les arguments de Merce-Pesca et ou ii deboute les 

2 Ma1tre Dominique Law-Wai, avocate du commandant HOMBRE SOBRIDO, a, au nom de celui-ci, 
depose une assignation. Celle assignation va dans le meme sens que celle deposee par la societe 
Merce-Pesca. 
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parties dans leurs demandes de mainlevee et de reduction du cautionnement de 
20.000.000 de FF. 

Dans les attendus de l'ordonnance, ii dispose que : 

Sur la caution:« Attendu qu'il appartient de fixer le cautionnement par 
application des reg/es fixees a /'article 142 du Code de procedure penale ; 
Qu'il n'a pas a rendre compte des elements sur lesquels ii s'est tonde pour a 
la fois garantir le paiement des penalites encourues et garantir la 
representation des prevenus en justice, eu egard a la nature des taits ». 

Sur le respect de !'article 73 § 4 de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer : « Attendu que /'article 73 § 4 rappelle /'obligation d'aviser 
l'Etat du pavilion des mesures prises a l'encontre des navires appartenant a 
l'un de ses ressortissants. Mais attendu que /es requerants ne demontrent 
pas en quoi ils auraient qualite a ce prevaloir d'une infraction aux reg/es du 
droit international public ». 

43. Le Tribunal notera de plus que la situation du commandant HOMBRE 
SOBRIDO n'a pas evoluee et celui-ci est toujours retenu, contre son gres, sur l'lle 
de la Reunion. Saul erreur de son Agent, La Republique du Panama n'a toujours 
pas re<;u de notification de l'arraisonnement du« CAMOUCO ». 

44. Les requerants souhaitent aussi indiquer au Tribunal que l'immobllisation du 
cc CAMOUCO » a, depuis le 5 octobre 1999, coute plus de 1.435.400 FF(solt 
environ US$ 224,300) a la societe Merce0 Pesca en frais de personnel, honoraires 
des conseils, factures de l'agence de shipping (ANNEXE 22). 

45. C'est done !'ensemble de ses faits qui conduit aujourd'hui la Republique 
du Panama a vous adresser cette requete car tous les elements mentionnes ci­
dessus etablissent assez clairement que les autorites fran!,aises n'auront pas 
respecte les prescriptions de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer pour ce qui concerne le principe de prompte mainlevee de 
!'immobilisation des navires et de prompte liberation des equipages sous le 
depot d'une caution raisonnable. 

Ill/Le droit applicable. 

111.1 / Le droit national (ANNEXE 23) 

11.1.a/ Droit applicable a la saisie des elements constltutlfs de 
!'infraction. 

46. La loi n° 83-582 du 5 juillet 1983 relative au regime de la saisie et completant la 
liste des agents habilites a constater les infractions dans le domaine des peches 
maritimes dispose, a son article 2 : 
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« L 'autorite maritime competente opere la saisie des filets, engins et 
instruments de peche prohibes en tout temps et en taus lieux dont la 
recherche peut etre faite dans !es locaux de vente et de fabrication; le 
tribunal en ordonne la destruction. 

Lorsqu'ils ont servi a pecher en infraction aux dispositions legislatives ou 
reglementaires, !es filets, !es engins, !es materiels, /es equipements utilises 
en plongee et en peche sous-marine, d'une maniere generate tous 
instruments utilises a des fins de peche qui ne sont pas vises au premier 
alinea du present article peuvent etre saisis par l'autorite maritime 
competente; le tribunal peut prononcer leur confiscation et ordonner qu'ils 
seront vendus, remis aux institutions specialisees aux fins de l'enseignement 
maritime, ou decider leur restitution ,, . 

47. Son article 3 dispose que : 

« L 'autorite maritime competente peut saisir le navire ou l'embarcation 
qui a servi a pecher en infraction aux dispositions legislatives ou 
reglementaires. 

L 'autorite maritime conduit ou fait conduire le navire ou l'embarcation au port 
qu'elle aura designe; elle. dresse proces-verbal de la saisie et le navire ou 
l'embarcation est consigne entre !es mains du service des affaires maritimes. 

Dans un delai qui ne peut exceder soixante-douze heures a compter de la 
saisie, l'autorite maritime adresse au juge d'instance du lieu de la saisie une 
requete accompagnee du proces-verbal de saisie afin que celui-ci confirme, 
par ordonnance prononcee dans un delai qui ne peut exceder soixante­
douze heures, la saisie du navire ou de l'embarcation ou decide de sa 
remise en fibre circulation. 

En tout etat de cause, l'ordonnance doit etre rendue dans un delai qui ne 
peut exceder six jours, a compter de !'apprehension visee a !'article 7 ou a 
compter de la saisie. 

La mainlevee de la saisie du navire ou de l'embarcation est decidee par le 
Juge d'instance du lieu de la saisie contre le dep6t d'un cautionnement dont ii 
fixe le montant et !es modalites de versement dans !es conditions fixees a 
!'article 142 du code de procedure penal ». 

48. L'article 4 dispose que : 

« Les produits des peches realisees en infraction aux dispositions 
legislatives ou reglementaires sont saisis par l'autorite maritime 
competente qui decide de leur destination. Cette destination peut etre 
soit la vente aux encheres publiques ou de gre a gre, au mieux des 
conditions du marche, soit la remise a un etablissement scientifique, 
industriel ou de bienfaisance, soit la destruction, soit, lorsqu'il s'agira de 
produits vivants, la reimmersion. La remise au benefice d'un etablissement 
industriel est faite a titre onereux. 
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Que/le que soit cette destination, le contrevenant ou son commettant 
supporte /es frais resultant de /'operation correspondante et peut etre tenu 
d'en assurer, sous le contr6/e de l'autorite maritime competente, la 
realisation materielle meme s'il s'agit d'une vente ou d'une remise a titre 
gratuit ou onereux. Dans le cas de vente aux encheres publiques, l'autorite 
maritime competente peut assigner le gestionnaire de la ha/le a proceder a 
/'operation. Le tribunal peut confirmer la destination donnee aux produits et 
ordonner leur confiscation ou leur restitution, ou celle des valeurs 
correspondantes. 

Lorsque /es produits des peches ont ete vendus sans avoir fait l'objet d'une 
saisie, l'autorite maritime competente peut saisir /es sommes provenant de 
la vente; le tribunal peut en prononcer la confiscation ou la restitution». 

49. Dans la presente affaire, ii convient de noter que seul les produits de la peche 
et le navire ont ete saisis par les autorites fran9aises. La saisie du materiel de peche 
et les appats, pourtant exigee par la loi fran9aise, n'a pas ete pratiquee. C'est 
d'autant plus paradoxale que la Direction regionale maritime de la Reunion a laisse 
!es materiels et les appats (d'une valeur de 36.192.859 pesetas,+/- 1.500.000 FRF, 
+/-US$ 225,000) sortir du territoire fran9ais (ANNEXE 24). 

50. On notera que !'article 3 envisage la saisie du navire comme une possibilite 
(utilisation du verbe pouvoir au present) et conditionne la mainl~3vee a la stricte 
application de !'article 142 du Code de Procedure penale qui dispose qu'un 
cautionnement ne peut etre demande qu'a garantir : 

« 1 ° La representation de la personne mise en examen, du prevenu ou de 
/'accuse a tous /es actes de la procedure et pour /'execution du jugement, 
ainsi que, /es cas echeant, /'execution des autres obligations qui lui ont ete 
imposees; 

2° Le paiement dans l'ordre suivant : 

a) de la reparation des dommages causes par /'infraction( ... ). 

b) des amendes. 

51. Or, cette condition de motivation manque clairement dans les deux ordonnances 
rendues par le Tribunal d'lnstance de Saint-Paul ou le montant de 20.000.000 de FF 
a ete fixe de maniere arbitraire, sans prendre en consideration les infractions 
reellement commises en l'espece. Or, cette condition de motivation est necessaire 
pour que le cautionnement3 soit considere comme valable. 

111.1 .b/ Droit applicable aux infractions com mises par le commandant. 

3 II est de jurisprudence constante en droit fran9ais que chaque cautionnement doit a la fois couvrir la 
garantie de representation de la personne mise en examen et aussi couvrir les eventuels dommages 
et interets et/ou amendes eventuelles (cf. Cour de Cassation, Chambre criminelle, 1 er decembre 
1981, Bull. n° 318 ; Cour de Cassation, Chambre criminelle, 8 juillet 1992, Bull. n° 318). 
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52. La loi applicable a la date des faits et reprimant dans la ZEE des Terres 
Australes et Antarctiques franc;aises. les infractions sur la peche est intervenue a la 
suite d'une modification legislative de la Loi d'origine du 1 er ao0t 1888 et par la Loi 
du 18 juin 1966 (cf. SUPRA ANNEXE 23) 

Elle dispose dans son article 1 er que 

« L 'exercice de la peche maritime et de la chasse aux animaux marins et 
/'exploitation des produits de la mer dans /es Terres Australes et 
Antarctiques fran9<3ises (T.A.A.F) sont regis par /es dispositions de la 
presente Joi. 

Cel/es-ci s'appliquent sur toute l'etendue du territoire et, en mer, le long des 
c6tes, sur toute la zone de juridiction fran9aise, en matiere d'exercice de la 
peche. » 

53. Son article 2 dispose que 

« Nu/ ne peut exercer la peche et la chasse aux animaux marins ni se livrer 
a /'exploitation des produits de la mer, que ce soit a terre ou a bord des 
navires, sans avoir obtenu une autorisation. (. . .) Tout navire entrant dans la 
ZEE des Terres Australes et Antarctiques fran9<3ises (T.A.A.F) a /'obligation 
de signaler sa presence et de declarer le tonnage detenu a bord ( .. .) ». 

54. L'article 4 etablit les peines encourues pour toute violation des interdictions ci­
dessus enoncees: jusqu'a 1.000.000 de FF (soit environ US$ 150,000) et de 6 
mois d'emprisonnement pour quiconque exercera la peche ( ... ) ou procedera a 
!'exploitation des produits de la mer( ... ) sans avoir obtenu d'autorisation exigee par 
!'article 2 ou aura omis de signaler son entree dans la zone economique ou de 
declarer le tonnage de poissons detenu a bord. 

55. Toutefois, le maximum legal prevu a !'article 4 § 1 sera augmente de 500.000 FF 
par tonne pechee au-dela de 2 tonnes sans avoir obtenu l'autorisation prevue a 
!'article 2 ( ... ). 

56. De plus, !'article 10 dispose que 

« Le navire et ses embarcations annexes ainsi que le materiel ayant servi 
aux delinquants pourront etre saisis par /'agent verbalisateur ; la confiscation 
et la mise en vente des engins pourront etre prononcees par le tribunal. Le 
tribunal ordonnera egalement ta destruction des engins non 
reglementaires ». 

111.1.c/ Sanctions prevues par la loi francaise. 

57. Les sanctions maximums prevues par la loi frangaise precitee sent les suivantes 
pour ce qui concerne les poissons peches illegalement : jusqu'a 1.000.000 de FF 
d'amende completee de 500.000 FF, par tonne supplementaire au-dessus de 2 
tonnes de poissons. 
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Par consequent, compte tenu du fait que le « CAMOUCO » avail a son bord 6 
tonnes de legine, le montant total de l'amende eventuelle se chiffrerait au maximum 
a 2.000.000 de FF (soit 500.000 x 4 tonnes superieures au seuil de 2 tonnes). 

58. Pour ce qui est de la dissimulation des marques d'identification, l'amende prevu 
doit etre fixee entre 50.000 FF et 500.000 FF (CF. SUPRA Annexe 23). 

59. En resume, et sans porter prejudice de !'innocence, du navire et de son 
commandant, a titre subsidiaire, ils encourent au maximum, et sans tenir compte des 
eventuelles reductions d'amendes, un maximum d'amendes dans le pire des 
circonstances de 3.500.000 FF (soil jusqu'au 1.000.000 FF pour le capitaine + 
2.000.000 FF pour les 4 tonnes de legine superieure au seuil de 2 tonnes + et 
jusqu'au 500.000 FF pour !'infraction de dissimulation des marques d'identifications). 

60. II est evident que compte tenu des faits decrits, les tribunaux fran9ais ne seraient 
pas, dans les pires circonstances, en mesure d'appliquer les montants maximaux 
prevus pour chaque infraction. 

111.2/ Droit International, ratifie par la Republique frangaise. 

61. Dans le cadre de la presente, le texte legal a prendre en consideration est le 
decret 96774 de ratification de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer, signee le 10 decembre 1982 a Montego Bay. Cette convention de droit 
international est superieure a la loi fran9aise4 des sa ratification le 30 aout 1996 et 
sa publication au JO du 7 septembre 1996. 

62. La position de la France au regard de ces dispositions de Droit International a 
ete exprimee par le representant de la France lors de l'ouverture des travaux de la 
Troisieme Conference des Nations Unies sur le Droit de la Mer, qui avail lieu en 
juillet 1974 (ANNEXE 25): 

"( ... ) ii est done indispensable de prevoir un moyen de resoudre /es litiges. Sur le 
plan interne, cette tache est remp/ie par /es tribunaux, qui jouissent a cet effet d'une 
competence generale et exclusive a laquelle nu/le ne peut echapper. /'adoption 
d'une telle solution au plan international n'est evidemment compatible avec la 
souverainete des Etats. En revanche, ceux-ci peuvent s'engager a accepter de 
soumettre des litiges specifiques a une procedure obligatoire de reglement. Ce/a 
conduit evidemment a ecarter le concept d'une sorte de tribunal a competence 
generale et a preconiser /'adoption d'une serie de procedures etablies rationae 
materiae. Une telle formule aurait au surplus l'avantaqe de permettre le recours a 
des experts qualifies qui offriraient /es meilleures chances d'un examen obiectif des 
affaires puisque celles-ci seraient envisaqees sous un angle technique : on eviterait 

4 L'article 55 de la Constitution francaise de la Verne Republique dispose que "Les traites ou accords 
regulierement ratifies ou approuves ont, des leur publication, une autorite superieure a celle des lois, 
sous reseNe, pour chaque accord ou traite, de son application par f'autre parti&'. 
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ainsi le risque de decisions inspirees par des considerations etranqeres a l'obiet du 
litige »5 

63. Compte tenu de ce qui vient d'etre dit, ii convient d'exposer les differentes 
dispositions de la Convention qui s'avere essentielle dans le cadre de cette requete. 

64. 1/ L'obligation de respecter le principes de liberte de navigation dans la ZEE, 
sans ajouter des conditions de passage qui seraient au-dela de ce qui est prescrit 
par la Convention (articles 55 a 58 et concordants). 

65. L'article 55 dispose que 

« La zone economique exclusive est une zone situee au-de/a de la mer 
territoria/e et adjacente a celle-ci, soumise au regime juridique particulier 
etabli par la presente partie, en vertu duquel !es droits et la juridiction de 
l'Etat c6tier et !es droits et libertes des autres Etats sont gouvernes par !es 
dispositions pertinentes de la Convention. ». 

66. L'article 56 dis pose, pour sa part, que 

« 1. Dans la zone economique exclusive, /'Etat c6tier a : 

a) des droits souverains aux fins d'exploration et d'exploitation, de 
conservation et de gestion des ressources naturelles, biologiques ou non 
biologiques, des eaux sur jacentes aux fonds marins, des fonds marins et de 
/eur sous-sol, ainsi qu'en ce qui concerne d'autres activites tendant a 
/'exploration et a /'exploitation de la zone a des fins economiques, tel/es que 
la production d'energie a partir de l'eau, des courants et des vents; 

b) juridiction, conformement aux dispositions pertinentes de la Convention, 
en ce qui conceme : 

i) la mise en place et /'utilisation d'lles artificielles, d'installations et 
d'ouvrages; 

ii) la recherche scientifique marine; 

iii) la protection et la preservation du milieu marin; 

c) !es autres droits et obligations prevus par la Convention. 

2. Lorsque, dans la zone economique exclusive, ii exerce ses droits et 
s'acquitte de ses obligations en vertu de la Convention, /'Etat c6tier tient 
dOment compte des droits et des obligations des autres Etats et agit d'une 
maniere compatible avec la Convention. 

5 Volume I des comptes rendus analytiques des seances, page 175, point 28 ; Cf. Annexe 21. 
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3. Les droits relatifs aux fonds marins et a leur sous-sol enonces dans le 
present article s'exercent conformement a la partie VI. 

67. L'Article 58 dispose des droits et obligations des autres Etats 
dans la zone economique exclusive en indiquant que 

« 1. Dans la zone economique exclusive, tous !es Etats, qu'ils soient c6tiers 
ou sans littoral, jouissent, dans /es conditions prevues par /es dispositions 
pertinentes de la Convention, des libertes de navigation et de survol et de 
la liberte de poser des cables et pipelines sous-marins visees a !'article 87, 
ainsi que de la liberte d'utiliser la mer a d'autres fins internationalement 
licites liees a /'exercice de ces libertes et compatibles avec /es autres 
dispositions de la Convention, notamment dans le cadre de /'exploitation des 
navires, d'aeronefs et de cables et pipelines sous-marins. ». 

2. Les articles 88 a 115, ainsi que !es autres reg/es pertinentes du droit 
international, s'appliquent a la zone economique eYclusive dans la mesure 
ou ifs ne sont pas incompatibles avec la presente partie. 

3. Lorsque, dans la zone economique exclusive, ifs exercent leurs droits et 
s'acquittent de leurs obligations en vertu de la Convention, /es Etats tiennent 
dOment compte des droits et des obligations de l'Etat c6tier et respectent /es 
lois et reglements adoptes par celui-ci conformement aux dispositions de la 
Convention et, dans la mesure ou el/es ne sont pas incompatibles avec la 
presente partie, aux autres reg/es du droit international. 

68. 2/ L'obligation de prompte notification des apprehensions et retentions de 
navires etrangers est etablie par !'article 73 § 4, intitule « Mise en application des 
lois et reglements de l'Etat c6tier » qui dispose que : 

« En cas d'apprehension ou de retention de bateaux etrangers, l'Etat riverain 
notifiera avec promptitude a f'Etat du pavillon par Jes moyens appropries 
/es mesures prises et /es eventuelles sanctions subsequentes ». 

69. 3/ L'article 73 § 3 dispose, pour sa part, que 

« Les sanctions prevues par f'Etat c6tier pour /es infractions en matiere de lois et 
de peche dans la zone economique exclusive ne peuvent comprendre 
l'emprisonnement, a moins que /es Etats concernes n'en conviennent autrement, ni 
aucun autre chatiment corporel ». 

70. 4/ L'obligation de prompte mainlevee et prompte liberation des equipages est 
etablie par !'article 73 § 2 qui dispose que : 

« Lorsqu'une caution ou une qarantie suffisante a ete foumie, ii est procede 
sans delai a la mainlevee de la saisie dont un navire aurait fait l'objet et a la 
liberation de son equipage ». 

71. Cette obligation est sanctionnee par la procedure etablie par !'article 292 § 1 
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer qui dispose que : 
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«1. Lorsque /es autorites d'un Etat Partie ont immobilise un navire battant 
pavi/lon d'un autre Etat Parti et qu'il est allegue que l'Etat qui a immobilise le 
navire n'a pas observe /es dispositions de la Convention prevoyant la 
prompte main/evee de /'immobilisation du navire ou la mise en liberte de son 
equipage des le depot d'une caution raisonnable ou d'une autre garantie 
financiere, la question de la mainlevee ou de la mise en liberte peut etre 
portee devant une cour ou un tribunal designe d'un commun accord par /es 
parties; a de taut d'accord dans un delai de 1 O jours a compter du moment de 
!'immobilisation du navire ou de /'arrestation de /'equipage, cette question 
peut etre portee devant une cour ou un tribunal accepte conformement a 
/'article 287 par l'Etat qui a procede a /'immobilisation ou a l'arrestation, ou 
devant le Tribunal international du droit de la mer, a mains que /es parties 
n'en conviennent autrement. 

2. La demande de main/evee ou de mise en liberte ne peut etre faite que par 
l'Etat du pavillon ou en son nom. 

3. La cour ou le tribunal examine promptement cette demande et n'a a 
connartre que de la question de la mainlevee ou de la mise en liberte, sans 
prejudice de la suite qui sera donnee a toute action dont le navire, son 
proprietaire ou son equipage peuvent etre /'objet devant la juridiction 
nationale appropriee. Les autorites de l'Etat qui a procede a !'immobilisation 
ou a /'arrestation demeurent habilitees a ordonner a tout moment la 
mainlevee de /'immobilisation du navire ou la mise en liberte de son 
equipage. 

4. Des le depot de la caution ou de l'autre garantie financiere determinee par 
la cour ou le tribunal, Jes autorites de /'Etat qui a immobilise le navire se 
conforment a la decision de la cour ou du tribunal concernant la mainlevee 
de /'immobilisation du navire ou de la mise en liberte de son equipage». 

IV/ cc Fumus boni luris ». 

72. Meme si l'objet de la presente affaire n'est d'etablir la realite des infractions, soit­
disants eventuellement commises par le « CAMOUCO » dans la ZEE Crozet 
fran9aise, le requerant souhait, toujours en respectant la pleine competence des 
Tribunaux de la Republique fran9aise pour les questions de fonds, attirer !'attention 
du Tribunal sur un faisceau d'elements qui, selon cette partie, serviront a guider le 
raisonnement du Tribunal. 

73. II serait souhaitable que lors de !'audience orale devant le Tribunal international 
du droit de la mer, le Commandant HOMBRE SOBRIDO puisse etre entendu, afin de 
confirmer les points exposes ci-dessous. 

74. On notera en premier lieu le non-respect du principe du contradictoire par 
les autorites fran9aises qui, a diverses etapes de l'arraisonnement et de 
!'immobilisation du « CAMOUCO » : 

- Les circonstances de l'arraisonnement restent peu claires et comportement encore 
beaucoup de contradictions. 
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-les Proces Verbaux d'apprehension que d'infraction que les declarations du 
commandant HOMBRE SOBRIDO (lors de l'interrogatoire par la Gendarmerie 
nationale et lors des discussions qu'il a eues avec l'Agent pour preparer cette 
presente requete) n'indiquent pas que le« CAMOUCO » etait clairement en train de 
se livrer a une activite de peche illegale. Le proces verbal d'infraction indique que le 
batiment « est en train de filer une palangre » or aucune ligne a ete repechee dans 
le sillage du navire. Aucun kilo de poisson n'a ete repeche par l'helicoptere, meme 
pas quelques metres de lignes avec des hame9ons pouvant le flagrant delit de 
peche. 

75. En effet, la presence d'oiseaux, visible sur les photos de la Gendarmerie, 
autours du navire n'est pas un indice pertinent car cet element sont assez normaux 
car le « CAMOUCO » ne se trouvait pas si loin des cotes des diverses lies qui 
compose l'archipel de Crozet. De plus, les oiseaux devaient etre attires par le fait 
que les hommes d'equipage du navire profitaient du temps mort occasionne par la 
traversee de la ZEE de Crozat pour jeter des ordures menageres. 

76. - Lors de leur visite a bord, les officiers de la « FLOREAL » ne trouvent aucune 
trace de poisson frais en quantite significative : a part les 6 tonnes de legine 
congelee, ii n'y a pas de poisson frais. 

77 - Quand, a 21 H40 (D), la « FLOREAL " recupere une bouee (ou balise de peche) 
qu'il suppose appartenir au « CAMOUCO », ii recupere aussi, selon le proces verbal 
d'infraction, une bouee, de 1500 metres, une ancre, une ancre et 200 metres de 
ligne de fonds. Or, ii n'est pas fait reference dans les proces-verbaux a la 
recuperation d'une quelconque quantite de poissons sur les hamegons. Cette partie 
n'a pas constate sur les pieces apportees lors de la procedure, c'est done bien la 
preuve que cette bouee, meme si elle semble appartenir au « CAMOUCO », ne lui 
aurait pas servi a pecher lors de son passage dans la ZEE 

78. De plus, ii faut revenir sur les conditions de repechage de la bouee par la 
« FLOREAL ». La « FLOREAL » s'est servie du gionometre du navire et des 
positions de bouees qui y etaient memorise pour rechercher des eventuelles bouees 
qui auraient pu confirmer que le « CAMOUCO » etait effectivement en train de 
realiser des operations de peche illegals dans la ZEE de Crozat. En effet, quand un 
navire-palengrier peche, ii laisse en mer deux bouees reliees par une ligne de 
peche, de plus de 8-12 kilometres, qui supporte quelques millier d'hame9ons avec 
des appats pour attraper la legine. Chaque bouee emet un signale radio que le 
gionometre capte pour faciliter leurs recuperations en mer. De plus, elles emettent 
des "flash » des qu'il fait sombre pour, la aussi, faciliter leur recuperation. 

79. - La « FLOREAL » n'a done eu plus qu'a rechercher, avec !'aide du gionometre 
des positions situees dans le sillage suppose ou le « CAMOUCO » aurait ete en 
action de peche illegale. 

80. Mais, cette partie tient a souligner qu'il est probable que : 

- soit la bouee appartienne a un autre navire ayant peche sur zone. Les navires 
palengriers, pechant de la legine, utilisent presque le meme type de materiel et les 
meme fournisseurs internationaux. 
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-la bouee appartienne au « SAINT JEAN »/ »CAMOUCO » et qu'il l'ait perdu lors des 
campagnes de peche realisees quand ii operait sur zone, munie de licences 
frangaises valables jusqu'en juin 1999. Selan les declarations recueillies aupres de 
l'ancien patron de peche espagnole du « SAINT JEAN » pendant l'annee 
d'exploitation du navire sous licences frangaises, quelques lignes ant ete 
abandonnees ou perdues a cause du mauvais temps, a Crozet. Get argument 
pourrait expliquer que le Gionometre garderait encore une position a l'interieur de la 
ZEE de Crozet. II taut ajouter que la distance entre le lieu de l'arraisonnement et le 
lieu ou l'on a trouve la bouee est distante de beaucoup de miles nautiques. 

81. - Les pieces a conviction, utilisees au cours des interrogatoires et de !'instruction 
des infractions alleguees contre le commandant HOMBRE SOBRIDO n'ont pas ete. 
des le debut de l'affaire, traitees de maniere contradictoire. En effet, elles sont 
restees entre les mains des officiers du « FLOREAL » et de la gendarmerie maritime 
pendant beaucoup de jours sans avoir ete notifie ou donne au Commandant du 
navire qu'apres presque 15 jours des l'arrivee du navire a terre. 

82. - La societe Merce-Pesca et ses conseils n'ont pas pu communiquer librement 
avec le « CAMOUCO » pendant les 7 jours de navigation entre la ZEE de Crozet et 
le Port des Galets (lie de la Reunion). 

83. - Les membres de !'equipage, lors des interrogatoires realises par la 
Gendarmerie nationale entre le 5 et le 7 octobre i 999, ont refuse de signer leurs 
depositions respectives au motif qu'il avait des doutes quant a la sincerite de la 
traduction de leurs propos. 

84. - Le fait d'avoir trouve a bard du « CAMOUCO » gue 6 tonnes de leqines peches 
absolument congelees, avaient ete pechees en dehors de la ZEE, 4 jours avant 
l'arraisonnement. 

85. - Le fait que les soutes du navire etaient presque vides : 6 tonnes de legine 
saisies sur une capacite de stockage de 120 tonnes. 

86. - Des doutes serieux quant aux faits que le navire etait en flagrant delit de peche 
illegale, puisqu'il n'a pas pu etre etabli !'existence de poisson frais dans le navire. En 
effet, ii n'est pas etabli que le poisson photographie sur la « FLOREAL » proviennent 
du navire car ii pourrait tres bien provenir des frigos de la« FLOREAL ». 

87. - Les autorites frangaises indiquent qu'elles ant trouve, a bard du 
« CAMOUCO », des documents etablissant que le navire effectuerait des activites 
de peche dans la ZEE de Crozet. Ces dits documents appartiennent a l'ancien 
capitaine du navire, quand, entre juillet 1998 et juillet 1999, le « CAMOUCO » 

rebaptise « SAINT JEAN » pechait en ZEE de Crozet. 

88. - Le 7 octobre 1999, seulement deux proces verbaux ant ete realises par les 
autorites frangaises. Or, elles n'ont pas respecte les dispositions legales en matiere 
de saisie qui disposent qu'en cas de peche illegale, les appareils et appats doivent 
etre saisis. Hors, dans notre affaire, elles les ont laisses sortir {leur valeur etait de 
+/- 1.500.000 FF ou US$ 225,000). 
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89. La Republique du Panama comprend le souci des autorites franc;aises de 
reprimer la peche illegale dans les Terres Australes et Antarctiques fran9aises 
(T.A.A.F), une repression necessaire mais qui doit respecter !'ensemble des normes 
juridiques d'abord, nationales et puis, internationales qui lient les autorites fran9aises 
et qui visent a garantir les droits essentiels de tous les operateurs a exercer des 
activites de peche, dans le respect des principes de la Convention des Nations 
Unies sur le droit de la mer et des principes du droit international public. 

90. Suite au fait que beaucoup d'arraisonnements se sont produits dans les 
dernieres annees sur cette zone, la Republique du Panama peut comprendre les 
difficultes pratiques a traiter un nombre important d'affaires similaires, mais cela ne 
doit pas exclure un minimum d'analyse individuelle de chaque dossier, non 
seulement par les autorites militaires et administratives fran9aises, mais aussi par 
les juridictions franc,:aises. 

91. Toujours en respectant la pleine competence fran9aise pour le traitement de ses 
dossiers, la partie requerant considere neanmoins que la presente affaire, des 
arguments de faits existent pour pouvoir etablir qu'il s'agit d'un dossier qui aurait 
merite une analyse plus objective et raisonnable. 

23 



28 « CAMOUCO » 

SJ Berwin & Co 

V/ Les violations caracterisees de la Convention des Nations Unies sur le droit 
de la mer. 

91. Les violations de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
commises par la Republique fran9aise englobent cinq aspects tres importants des 
dispositions de la dite convention relative a l'exercice des activites de peche dans la 
ZEE. 

92. a/ Tout d'abord, un premier aspect en lien avec le principe general de liberte 
de navigation dans la Zone Economique Exclusive et plus precisement quant 
aux consequences du droit de passage pacifique au sein de la ZEE. 

93. bl Puis, !'obligation de prompte notification a l'Etat du pavillon de 
l'arraisonnement de tout navire; 

94. cl Ensuite, nous demontrerons comment la Republique fran9aise est en train de 
violer ces obligations en vertu de !'article 73 § 3 sur la non-imposition de 
sanctions d'emprisonnement dans des cas d'infractions en matiere de lois et 
de peche dans la ZEE ; 

95. di Une violation aussi de !'exigence, signalee par !'article 73 § 4 de la 
Convention, d'une prompte mainlevee de l'immobilisation des navires de peche 
arraisonnes par l'Etat c6tier ; 

96. el Et enfin, dans le cadre de cette requete, un cinquieme aspect co11cemant 
!'exigence, etablie par !'article 292 de la Convention, du caractere necessairement 
raisonnable des cautions exigees en echange de la prompte mainlevee des 
navires arraisonnes. 

V.1. La violation du droit international de liberte navigation dans la ZEE et plus 
precisement guant aux presomptions prevues dans la legislation francaise 
pour defaut de notification d'entree dans la ZEE (violation de I' Article 58) 

97. Dans son Ordonnance du 8 octobre 1999, dans laquelle ii a ete decide 
!'immobilisation du navire "CAMOUCO" et la retention du passeport de son 
commandant, le Tribunal d'lnstance de Saint-Paul, signale : 

« Attendu que le navire est entre dans la zone economique exclusive des 
Terres Australes et Antarctiques tran9aises (T.A.A.F). sans autorisation 
prealable, et sans signaler sa presence ni declarer le tonnage de poisson 
detenu a son bard aupres du chef de district de l'archipel le plus proche, 
comme l'exige /'article 2 de la Loi 66-400 du 13 juin 1966 modifiee par la loi 
de 18 novembre 1997; Qu'il a ete constate a bard la presence d'un certain 
tonnage de /egine; Que le fait que le navire ait ete surpris dans la zone 
economique exclusive sans avoir signale sa presence ni declare la 
quantlte du poisson detenu, lalsse presumer que la totallte des prises a 
ete illegalement pechee dans la zone economique exclusive ». 
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98. Les dispositions franc;aises, precitees dans l'ordonnance etablissent une 
formalite administrative de notification dont la violation est sanctionnee par une 
peine d'amende (A) et par une presomptlon irrefragable (B) 

99. (A) Cette peine d'amende pour defaut de notification d'entree sur une ZEE 
apparaTt normale et proportionnee et, peut, a noire avis, rentrer dans le cadre des 
sanctions qu'en vertu du droit international, l'Etat cotier peut adopter pour controler 
l'acces de sa ZEE. Par contre, le montant de l'amende uusqu'au 1 million de FF) est, 
a notre avis, tout a fait disproportionne car une telle infraction ne merite absolument 
pas de mesures de sanction telles que celles qui ont ete imposees dans la presente 
affaire a titre du refere. 

100. (B) En revanche, la presomptlon irrefragable selon laquelle tout poisson 
trouve a bord d'un navire ayant omis de declarer son passage dans la ZEE est 
presume pecher dans la ZEE est excessive et ne serait, a noire avis, compatible 
avec les dispositions internationales. 

101. Or dans noire affaire, c'est cette presomption irrefragable qui aurait permis au 
Tribunal d'lnstance de Saint-Paul de considerer qu'il y a eu peche illegale (6 tonnes 
de poisson congele avant de rentrer dans la ZEE qui se trouvait dans les soutes) et 
de conclure qu'il ya lieu de tenir compte dudit tonnage pour calculer le montant de la 
caution. 

102. Le requerant considerent, avec tout le respect pour la Republique franc;aise, 
comme inadmissible que les autorites franc;aises se soient fondees sur une telle 
presomption afin de considerer !'existence d'une pretendue violation du droit 
maritime franc;ais par le navire CAMOUCO. 

103. Les articles 55 a 58 de la Convention de Montego Bay etablissant un regime 
juridique applicable a la Zone Economique Exclusive de tout pays. 

Ce regime est caracterise par le fait que tous les Etats jouissent, dans cette zone, de 
libertes etendues, parmi lesquelles, la « liberte de navigation et de survol et la 
liberte de poser des cables et pipes-lines sous-marins". II ne s'agit que de 
/'application, dans une Zone ou les droits des Etats son sans doutes plus proteges, 
des libertes fondamentales du droit de la mer, notamment celle de navigation 
innocente, etablie dans /'article 17 a 32 de la meme Convention, en relation avec la 
mer territoriale de tout Etat ». 

104. La mesure franc;aise est, a nouveau, disproportionnee car une simple 
infraction mlneure de non-communication d'entree decoulant de !'absence 
initiale de la notification exigee par la loi franc;aise ne merite absolument pas de 
mesures de sanction telles que celles adoptees par le Tribunal d'instance. 

105. Finalement, c'est sur seulement la base de cette simple presomption, qu'il a ete 
possible d'imposer une mesure d'arraisonnement qui est la base du present litige 
devant ce Tribunal. La demande de la prompte mainlevee du navire "CAMOUCO" et 
de son commandant n'aurait pas du sens si les autorites franc;aises n'auraient pas 
commis un tel abus de droit. 

106. Un abus de droit qui, d'ailleurs caracterise une violation nette de !'article 58 de 
la Convention des Nations Unies, qui assure le droit a la libre et pacifique navigation 
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(aux fins pacifiques et sans exploitation des ressources de peche) de tout navire 
battant pavilion etranger. Cette partie ne peut pas accepter que les autorites 
franc;aises puissent pretendre appliquer son regime de contr61e des obligations des 
navires etrangers dans sa ZEE sans aucun respect par des principes essentiels du 
droit international, parmi lesquels, le droit a la presomption d'innocence et le 
principe de proportionnalite. 

107. Le "CAMOUCO" n'ayant pas envisage de pecher dans cette zone. son 
commandant n'as pas considere necessaire de demander une telle autorisation. Le 
"CAMOUCO", qui traversait la ZEE des lies Crozet avec la seule volonte de 
raccourcir la route necessaire afin d'arriver a son lieu de destination, hors de la dite 
ZEE, n'a fait done qu'exercer son droit a la libre navigation. 

108. II est inadmissible que les auto rites franc;aises basent leur decision 
d'arraisonnement du navire sur des simples presomptions, dont la base n'est que le 
fait qu'on ait trouve 34 kilogrammes de legine fraTche dans un sac repeche par la 
« FLOREAL ». 

109. En conclusion, la legislation de la Republique fram;:aise prevoyant la 
presomption que tout poisson trouve a bord d'un navire ayant omis de 
signaler son entree dans la ZEE de Crozet doit etre considere comme peche 
illegalement a l'interieur de ladite zone, constitue une violation du respect du 
principe international de liberte de passage, dans la mesure que les 
obligations imposees par la Republique fram;:aise en tant qu'Etat cotier 
depassent largement ce qui pourrait etre considere comme une mesure 
normale de protection d'activites dans sa ZEE. 

V.2/ La violation de !'exigence de prompte notification de l'arraisonnement a 
l'Etat du pavilion etablie par !'article 73 § 4. 

110. Com me cette partie a deja eu !'occasion de !'exposer prealablement, le navire 
« CAMOUCO» reste immobilise au Port des Galets depuis le 5 octobre 1999, en fait, 
le contr61e du navire a ete pris par les autorites franc;aises depuis le 28 septembre 
1999, soit quelques jours avant. 

111. De fac;on tres etonnante, cette partie doit constater devant le Tribunal que nous 
nous trouvons face a des faits qui n'ont toujours pas ete notifies aux autorites 
panameennes, meme si !'article 73 § 4 de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer dispose, comme on a pu le signaler, que : 

" En cas d'apprehension ou de retention de bateaux etrangers, l'Etat riverain 
notifiera avec promptitude a l'Etat du pavillon par /es moyens appropries 
/es mesures prises et !es eventual/es sanctions subsequentes ». 

112. D'autre part, !'article 73.2. de la meme Convention etablit que: 

"Lorsqu'une caution ou une garantie suffisante a ete foumie, ii est procede 
sans delai a la mainlevee de la saisie dont un navire aurait fait l'objet et a la 
liberation de son equipage». 
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113. Le concept de la prompte mainlevee a une importance fondamentale dans le 
cadre de !'application des dispositions juridiques de ladite convention internationale. 
Comme nous pourrons le verifier, les Etats membres ont voulu assurer !'application 
d'un regime de protection balancee des interets des etats concernes ainsi que de 
ceux des armateurs de peche. La Republique fran~ise, en agissant comme elle l'a 
fait, et le fait toujours, dans le cadre de la presente affaire, ne respecterait pas ses 
obligations minimales en la matiere. 

114. En etudiant les travaux preparatoires de la Convention des Nations Unies sur le 
droit de la mer, !'aspect de la prompte mainlevee est assez souvent aborde dans 
ceux-ci et eclairent done le sens des dispositions qui ont ete adopte finalement. 

115. II taut tout d'abord mentionner que la structure de !'article 73 de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer a beaucoup evoluee entre le debut et la fin 
des travaux de la Convention. En effet, ii etait envisage a l'origine de confier plus de 
pouvoir a l'Etat du pavilion : selon la premiere mouture du texte, proposee par les 
Etats-Unis6, 

« an arrested vessel shall be delivered promptly to the duly authorised 
officials of the State of nationality. Only the State of nationality of the 
offending vessel shall have jurisdiction to try any case ( ... ) regarding the 
violation offishery regulations( ... ). ». 

116. La notion de promptitude visait done, a l'origine, l'Etat du pavilion qui etait au 
coour du systeme de repression des infractions de peche. Mais, au cours de la 
negociation, cette obligation de promptitude appliquee a la livraison du navire fautif 
est devenue une simple promptitude appliquee a la notification a l'Etat du pavilion de 
la situation du navire fautif (cf. version finale article 73 § 4). 

117. Les Etats-Unis, dans une position revisee7, indiquaient ainsi que 

« any enforcement actions were to be taken in such a manner as to minimise 
interference with the fishing and other activities in the marine environment ». 

118. Cette volonte de minimiser les nuisances causees aux pecheurs se retrouve 
aussi dans les projets non aboutis de quantification de la duree de cette prompte 
liberation des navires arraisonnes : Les differentes versions du texte de !'article 73 
de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer ont, a mi-parcours de la 
negociation, fait reference a une periode d'attente de 6 mois pendant laquelle l'Etat 

6 Document a/AC.138/SC.II/L4 et Corr, 1, article Ill, para 4, reproduit dans SBC Report 1971, at 241, 

243 (U.S.A). 

7 Document a/AC.138/SC.II/L.9 et Corr.1, article VIII, para 4, reproduit dans SBC Report 1972, at 
175,177 (U.S.A), cite par United nations convention on the Law of the Sea 1982, a commentary, part 

V,page 788. 
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du pavilion devait notifier a l'Etat c6tier s'il comptait poursuivre, selon son droit 
national, les faits delictueux commis par le navire arraisonne8. 

119. Les delegations nationales ont toujours insists sur la necessite d'une prompte 
liberation par l'Etat c6tier des navires de peche, estimant que les dispositions 
substantives de !'article 73 n'etaient pas suffisantes pour garantir des liberations de 
navires rapides. Ainsi, les Etats-Unis ont suggere en 1973 que 

« The owner or operator of any vessel detained by any State shall have the 
right to bring the question of the detention of the vessels before the (Law of 
the Sea) Tribunal in order to secure its prompt release( .. .). » 9• 

120. Les travaux preparatoires de cet article nous indiquent aussi qu'il avait ete 
envisage de prevoir un delai de 1 O jours qui auraient ete donne a l'Etat c6tier pour 
liberer le navire arraisonne. 

121. Cette periode de « stand-by» s'est ensuite transforme, au cours des 
negociations, en !'obligation de prompte notification a l'etat du pavilion de !'article 73 
§ 2 au fur et a mesure ou l'Etat c6tier perdait son role dans la procedure a mettre en 
oouvre en cas d'arraisonnement de navires de peche. 

122. On voit done ici clairement le fait que la notion de promptitude doit etre 
consideree comme fondamentale pour permettre aux activites de peche de ne 
pas etre trop perturbees par !'immobilisation forcee, consecutive a 
l'arraisonnement. 

123. Or, sous toute reserve de notification non portee a la connaissance de l'Agent, 
!'administration frani;:aise n'a clairement pas respecte cette exigence car elle n'a 
jamais effectue de prompte notification a la Republique du Panama 
l'arraisonnement du « CAMOUCO », qui a eu lieu depuis plus de trois mois. 

124. Dans ses conclusions du 26 octobre 199910, la Direction Regionale et 
departementale des affaires maritimes invoque une jurisprudence de la Chambre 
criminelle de la Gour de Cassation frani;:aise afin de justifier la non-notification a 
l'Etat du pavilion de l'arraisonnement. D'apres cette jurisprudence : 

« Une personne mise en examen est sans qualite pour se prevaloir d'une 
infraction aux reg/es du droit international public, qu'ainsi /es juges ant, a 
ban droit, rejete !'exception de nuflite tiree de la violation afleguee de !'article 
73 § 4 de la Convention precitee ». 

125. Les requerants n'acceptent pas que cette jurisprudence puisse etre utilisee par 
la Republique frangaise comme justification a une flagrante violation de ses 
obligations derivees du droit international. En tout cas, cette jurisprudence serait 

8 Proposition de 8 Etats europeens lors de la 2eme session en 1974, Document A/CONF.62/C.2/L.40 
et Add.1, Ill Off. rec. 217,218 

9 A/AC.138/97, article 8, para. 2, reproduit dans II SBC Report 1973, page 22 (USA). 

1° Cf. Annexe 18. 
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clairement inapplicable dans le cadre de la presente procedure, qui implique deux 
Etats partis a la Convention. 

126. Au surplus, les requerants tiennent a souligner que, meme si l'arraisonnement 
avait ete notifie par la Republique franc;aise a la Republique de Panama par un 
moyen de notification non porte a !'attention de la Republique de Panama, cette 
notification devrait etre quallflee de tardive car un tel delal excede de toutes 
les fa~ons le delal bref qui decoule logiquement de la notion de prompte 
notification. 

V.3 Violation de !'article 73 § 3 sur la non-imposition de sanctions 
d'emprisonnement dans des cas d'lnfractions en matlere de lols et de peche 
dans la ZEE. 

127. Le commandant HOMBRE SOBRIDO est au centre d'une procedure penale qui 
peut deboucher vers le prononce de mesures d'emprisonnement, et dans lequel sa 
situation personnelle actuelle constitue de facto une detention abusive et contraire 
aux dispositions prevues dans !'Article 73 &3. 

128. Le commandant du « CAMOUCO » a ete place « sous controle judiclaire » 
avec interdiction de quitter l'lle de la Reunion, et avec retrait de son passeport 
espagnol. Ceci constitue une grave violation de ses droits personnels car, meme si 
aucune peine d'emprisonnement n'a ete formellement prononcee a son encontre, ii 
est depuis plus de 100 jours retenu contre sa volonte sur l'lle de la Reunion au 
motif que sa presence est presumee necessaire a !'instruction qui n'a toujours pas 
ete cloturee. 

129. Les requerantes demandent, par consequent au Tribunal de considerer que 
cette situation, dans son ensemble, n'est pas compatible avec !'obligation de !'article 
73 § 3 de la Convention qui dispose que : 

" Les sanctions prevues par l'Etat c6tier pour /es infractions en matiere de 
lois et de peche dans la zone economique exclusive ne peuvent 
comprendre /'emprlsonnement, a moins que /es Etats concernes n'en 
conviennent autrement, ni aucun autre chatiment corpore/ ». 

130. Or, dans notre cas, meme si, formellement, le commandant HOMBRE 
SOBRIDO n'est pas a proprement parle « emprisonner », le fait qu'il soit prive de 
son passeport et, en consequence, de sa capacite de mouvement est 
clairement une violation de !'esprit de la Convention qui est que de permettre 
aux activites de peche de ne pas etre trop perturbees par !'immobilisation forcee 
des navires de peche et de leurs equipages. 

131. Les faits sont les suivants: 

a/ En vertu de la loi applicable a la date des faits et reprimant, dans les ZEE des 
Terres Australes et Antarctiques franc;aises, les infractions sur la peche (cf. Annexe 
23), le commandant HOMBRE SOBRIDO risque au maximum une amende de 
1.000.000 de FF assorti de 6 mois d'emprisonnement. 
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b/ Le capitaine a ete garde a vue par la Gendarmerie entre le 5 et le 7 octobre 1999. 
C'est au cours de cette garde a vue qu'il a ete interroge, sans !'assistance de son 
avocat, et qu'il a signs des declarations sur le deroulement de l'arraisonnement et la 
visite des autorites fran9aises a bord du« CAMOUCO ». 

c/ Le 7 octobre 1999, suite au requisitoire introductif du Procureur de la Republique, 
le commandant HOMBRE SOBRIDO a ete mis en examen par le Juge d'instruction 
PINSON pour (cf. supra Annexe 17): 

« Omission de declaration d'entree dans la ZEE ; 

Peche sans autorisation dans la ZEE des lies Crozet ; 

Dissimulation des marques d'identification du navfre et 

Refus de se soumettre au contr6fe des agents charges de la police 

des peches ». 

d) Pour ce qui est des conditions du placement sous controle judiciaire, les 
Professeurs Stefani et Levasseur, dans leur manuel « Procedure Penale», note que 

,, La mise sous contr6fe judfciaire ne peut etre ordonnee que sf certaines 
conditions soient reunies ; II taut d'abord que la personne mise en examen 
soit au mains une peine d'emprisonnement correctionnel et non une simple 
peine d'amendes » .11 

132. En effet, le controle judiciaire a ete institue par une loi du 17 juillet 1970 dans 
le but de fournir au juge d'instruction un moyen terme entre la liberte pure et simple 
de l'inculpe et sa detention provisoire. Selon la doctrine 12 , 

« Le contr6fe judfciaire a ete davantage utilise pour surveilfer des inculpes 
qui auraient ete sans /ui laisse en liberte complete que pour eviter de placer 
certains inculpes en detention ». 

La mise sous controle judiciaire est possible des que l'inculpe encourt une 
peine d'emprisonnement correctionnel et elfe suppose que la mesure se 
justifie par /es necessite de /'instruction ou au titre de " mesure de s0rete » 

ce qui est une expression particulierement malheureuse lei s'agissant d'une 
mesure qui ne devait pas etre que de securite publique et non de s0rete 
encore que cette expression se revele, malheureusement, parfaitement 
exacte en droit posftif. Ce dernier cas est surtout theorique, le vari danger 
d'une personne pour la securite publique impose, en fait, sa mise en 
detention. 

( ... ) Le placement sous contr6/e judiciaire est possible pour toutes !es 
autorites qui peuvent avoir a inteNenir en matiere de detention et ii le sera le 
plus souvent a /'initiative du juge d'instruction ( ... ) ». 

133. Le Professeur Michele-Laure Rassat note aussi que 

11 16eme edition du Manuel, page 548, point 559-1, Dalloz 1996. 

12 Procedure Penale, Michele-Laure Rassat, page 525 et suivantes, Editions PUF. 
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" L 'inspiration qui a anime la creation du contr6/e judiciaire etait excellente 
puisqu'il s'agissait de ( ... ) de permettre un contr6/e relativement serieux 
d'incu/pes dont la situation ne paraissait pas suffisamment serieuse pour 
etre detenus, sans pour autant pouvoir etre laisses en liberte complete. 

La realisation est execrable et aboutit a creer pour la liberte et la dignite de 
l'homme une menace bien plus grande que celle nee de la detention 
provisoire. Sont, en effet, tout a fait legitimes Jes mesures qui ont pour but la 
surveillance de l'interesse et la prevention de sa recidive et qui correspond 
exactement aux objectifs de la poursuite penale. Sont, au contraire, 
inadmissible es mesures tendant a exercer sur l'inculpe une contrainte en 
vue d'une resocialisation qui n'estjamais qu'une normalisation sociale ». 

Cette methode devient monstrueuse quand elle est imposee a des inculpes 
presumes innocents et dont /'innocence juridique sera peut-etre affirmee /ors 
de la procedure ulterieure. Le contr6le iudiciaire se comprend comme 
mesure necessaire a /'instruction ou pour qarantir /'ordre public. II est 
intolerable comme signe d'une main mise de l'Etat sur la personnalite 
profonde de l'individu repute innocent ». 

134. La situation est encore plus problematique lorsque le Juge d'lnstruction a 
indiquer, le 15 octobre 1999, aux conseils de la societe Merce-Pesca et devant le 
commandant HOMBRE SOBRIDO qu'il comptait maintenir les mesures de contr61es 
judiciaires a l'encontre du commandant du " CAMOUCO » jusqu'a ce que celui-ci 
modifie ses declarations quant aux faits allegues a son encontre et que l'armement 
se presente devant lui. 

135. De plus, ii a indique le fait que cette affaire ne comporte pas de caractere 
d'urgence. Or, ii est evident qu'il existait des moyens plus efficaces qui sont crees 
par les conventions internationales d'entraide judiciaire visant a demander 
!'assistance, via une Commission rogatoire, a des juges espagnols ou panameens, 
pour prendre des temoignages au Panama ou en Espagne. 

136. Cette partie veut insister sur le fait que la situation est encore plus grave 
parce que: 

- la legislation fran9aise ne prevoit pas de cautionnement different pour 
couvrir la responsabilite du commandant de celle du navire (ou de 
l'armement) ; 

- si le droit International ne prevoit pas de peines d'emprisonnement dans des 
affaires d'infractions de pkhe, le Juge national ne pourra utillser des mesures 
instaurees specifiquement dans des procedures pouvant aboutir au 
prononcee de peines d'emprisonnement, (telle que le controle judiciaire), pour 
sanctlonner des Infractions de pkhe qui, du fait du droit international, ne 
peuvent pas etre sanctionnees par des mesures restrictives de liberte. 

- les mesures de controle judiciaire en droit fran9ais ne peuvent meme pas 
etre applicables en droit interne parce que le droit international (article 73 § 3) 
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edicte une interdiction d'imposer des peines d'emprisonnement dans des 
infractions de peches ; Or, la doctrine et la jurisprudence franc;aise 
mentionnees ci-dessus etablissent que les mesures de controle judiciaire, tel 
que le retrait du pass~port, ne peuvent jamais etre imposees dans des 
dossiers dans lequel la peine maximale est une peine d'amende, et non une 
peine d'emprisonnement. 

- le point precedent a ete confirme par le Procureur General dans les affaires 
de peche jugees dernierement par le Tribunal Correctionnel, dans lesquelles 
aucune peine d'emprisonnement n'a ete imposee, puisque « selon le 
procureur », elles seraient en contradiction avec le droit international. 

- la mesure imposee par le Juge d'instruction contre le commandant est, tout a 
fait, discriminatoire, car le retrait du passeport ne peut seulement se produire 
que contre des ressortissants etrangers, meme si le commandant espagnol 
retenu a l'ile Reunion est un citoyen europeen. 

V.4/ Violation de !'obligation de « prompte mainlevee » de l'immobilisation des 
navires de peche et de prompte liberation du capitaine ainsi ·que la fixation 
tardive etablie par !'article 73 § 2. 

137. Comme nous l'avons indique precedemment. la notion de promptitude doit 
conditionner les actes des autorites de l'Etat cotier. En effet, l'enserilble de ses 
dispositions vise a permettre que les activites de peche ne soient pas trop 
perturbees par !'immobilisation forcee, consecutive a l'arraisonnement. 

138. Ce concept de traitement rapide doit s'appliquer tan! aux autorites 
administratives que judiciaires de l'Etat cotier. Or, dans notre affaire, cette exigence 
decoulant de la Convention n'a pas ete pleinement respectee. 

139. D'une part, les autorites fran9aises ont mis plus de 15 jours pour communiquer 
aux conseils de Merce-Pesca et au conseil du commandant HOMBRE-SOBRIDO les 
copies des proces verbaux d'apprehension et d'infraction de !'apprehension du 28 
septembre 1999 ce qui a ete retarde d'autant !'assignation en refere. Or, ce dits 
proces verbaux etaient essentiels pour construire l'argumentaire a developper dans 
les conclusions deposees au soutien de cette assignation. 

140. D'autre part, les autorites fran9aises n'ont pas traite !'assignation en refere 
avec le plus de rapidite possible : La procedure de refere frangaise a vu son sens 
denaturee car le Juge d'instance a mis plus de deux mois pour confirmer son 
ordonnance sans pour autant developper une argumentation valable qui aurait pu 
justifier le montant exorbitant de la caution. 

141. Ce n'est done que le 14 decembre 1999 que le Tribunal d'lnstance de Saint­
Paul a rendu son ordonnance par laquelle ii confirmait, tant pour la societe Merce­
Pesca que pour le commandant HOMBRE-SOBRIDO, le montant de 20.000.000 FF 
comme caution visant a garantir la mainlevee de !'immobilisation du navire. 

142. Les requerants souhaitent aussi attirer !'attention du Tribunal sur le fait que ce 
retard causee par les autorites fran9aises n'a fait qu'aggraver la situation du navire 
et de son commandant et nous a conduit, au lieu de d'epuiser les recours internes 
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frangais, a nous tourner vers le Tribunal pour que cesse, de la maniere la plus rapide 
possible, l'immobilisation du navire et la privation de liberte du commandant 
HOMBRE-SOBRIDO. 

143. Cette derniere ordonnance du 14 decembre 1999 fait actuellement d'un appel 
devant la Cour d'Appel de Saint Denis, ce qui peut, compte tenu des retards 
accumules par cette dite Cour, dure de 8 a 12 mois de plus. On notera que dans une 
affaire precedente (navire EXPLORER battant pavilion panameen), une premiere 
caution f0t fixee pour un montant de 1.000.000 de FF pour ce navire qui transportait 
plus de 100 tonnes de poisson. 

144. Dans une decision surprenante dan laquelle on peut avoir la difficile division 
entre le pouvoir politique et le pouvoir judiciaire a l'ile de la Reunion, l'Administrateur 
des affaires maritime a introduit devant la Cour d'Appel , un appel en urgence qui a 
ete juge en moins de 8 jours en augmentant le cautionnement jusqu'a 12.000.000 
FF (soit environ US$ 1,875,170). 

V.5 Violation de !'exigence du caractere raisonnable de la caution percue en 
echange de la prompte mainlevee de l'immobilisation des navires de peche 
etablie par !'article 73 § 2. 

145. L'obligation de prompte mainlevee etablie par !'article 73 § 2 de la Convention 
ne peut etre analysee separement de la procedure etablie par !'article 292 qui exige 
une caution d'un montant raisonnable comme condition sine qua non a la dite 
prompte mainlevee de !'immobilisation du navire. 

146. Certes, !'article 292 de la Convention des Nations Unies signale que : 

"1. Lorsque Jes autorites d'un Etat Partie ont immobilise un navire battant 
pavilion d'un autre Etat Parti et qu'il est allegue que l'Etat qui a immobilise le 
navire n'a pas observe /es dispositions de la Convention prevoyant la 
prompte mainlevee de /'immobilisation du navire ou la mise en liberte de son 
equipage des le depot d'une caution raisonnable ou d'une autre garantie 
financiere, la question de la main/evee ou de la mise en liberte peut etre 
portee devant une cour ou un tribunal designe d'un commun accord par /es 
parties; a defaut d'accord dans un delai de 1 O jours a compter du moment de 
/'immobilisation du navire ou de l'arrestation de /'equipage, cette question 
peut etre portee devant une cour ou un tribunal accepte conformement a 
/'article 287 par l'Etat qui a procede a /'immobilisation ou a l'arrestation, ou 
devant le Tribunal international du droit de la mer, a moins que /es parties 
n'en conviennent autrement.( .. .) 

4. Des le depot de la caution ou de l'autre garantie financiere determinee par 
la cour ou le tribunal, Jes autorites de l'Etat qui a immobilise le navire se 
conforment a la decision de la cour ou du tribunal concernant la mainlevee 
de /'immobilisation du navire ou de la mise en liberte de son equipage». 
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147. Pour sa part, !'article 226 de la meme Convention signale que : 

« 1. a) Les Etats ne retiennent pas un navire etranger plus /ongtemps qu'il 
n'est indispensable aux fins des enquetes prevues aux articles 216, 218 et 
220. ( ... ) 

b) Lorsqu'il ressort de l'enquete qu'il ya eu infraction aux lois et reglements 
applicables ou aux reg/es et normes internationales visant a proteger et 
preserver le milieu marin, ii a procede sans delai a la mainlevee de 
/'immobilisation du navire, apres l'accomplissement de formalltes 
ralsonnables, tel/es que le depot d'une caution ou d'une autre garantie 
financiere. (. . .) ». 

148. En effet, la caution demandee lors de la mainlevee de l'immobilisation d'un 
navire de peche doit representer une garantie raisonnable pour l'Etat cotier d'une 
part et pour le proprietaire du navire et son equipage d'autre part : 

- Pour l'Etat cotier, c'est la garantie que son pouvoir de sanction vis a vis 
des contrevenants sera pleinement appliquee ; 

- Pour le proprietaire du navire et !'equipage, c'est la garantie de pouvoir 
voir !'immobilisation cessee dans un delai le plus court possible et 
selon des conditions de liberation raisonnables. 

149. Dans la presente affaire, la Republique frangaise a procede a une application 
tout a fait abusive de son droit a !'exigence d'une caution ou garantie financiere qui 
permette la liberation du navire arraisonne. 

150. La demande, par les autorites competentes, d'une caution de 20.000.000 FF 
represente !'imposition d'une condition disproportionnee, si nous tenons compte de 
la valeur du navire lui-meme, ainsi que de la cargaison existante au moment de 
l'arraisonnement. 

151. Cette partie considere necessaire de proceder a une analyse approfondie du 
concept de " raisonnable » en tant qu'element essentiel dans le cadre de !'exigence 
de toute caution ou garantie financiere comme condition prealable a la mainlevee 
de tout navire arraisonne. 

V.5.1/ Analyse des termes de la Convention des Nations Unies sur le droit de la 
mer. 

152. Selon cette partie, les autorites competentes de la Republique franc;:aise ont pu 
commettre l'erreur d'appliquer la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
sans octroyer !'importance due a !'element de la raisonnabilite et proportionnalite de 
la caution, du fail principale que la version fran~ise de ladite convention etablit, 
dans son article 73.2, le besoin d'une caution « suffisante » et non « raisonnable » 
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153. Une analyse approfondie des diverses versions linguistiques de la Convention 
des Nations Unies sur le droit de la mer demontre clairement que la caution a verser 
doit etre raisonnable et doit s'apprecier in concreto. au regard de chaque situation 
factuelle. 

154. Pour apprecier la portee exacte d'un texte qui a ete traduit dans de nombreuses 
langues, on utilise communement plusieurs methodes parmi lesquels : a) la 
comparaison des differentes versions linguistiques pour etablir le veritable sens de la 
disposition qui est sujette a interpretation13 ; b) l'etude des travaux preparatoires, et 
c) la separation des dispositions de fond et dispositions de forme et procedure, . 

155. Nous croyons pertinent de proceder a une analyse du texte de la convention 
d'accord aux systemes signales dans les points a) et b). 

V.5.1a/ Analyse des versions linguistigues de la Convention. 

156. Nous utiliserons la methode de comparaison linguistique14 a travers une lecture 
parallele des articles 73 § 2, 218 § 4, 226 et 292 de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer. 

-··· 
Articles Francals Analals Espaanol 

73§2 caution OU d'une reasonable bond or fianza razonable u 
riarantie suffisante other security otra riarantfa 

218§4 toute caution OU any bond or other cualquier fianza u 
autre garantie financial security otra garantfa 
financiere financiera 

226 apres subject to una vez cumplidas 
l'accompllssement reasonable ciertas formidades 
de tormalites procedures such razonables, tales 
raisonnables, tel/es as bonding or other como la 
que le depot d'une appropriate constituci6n de una 
caution OU d'une financial security fianza u otra 
autre aarantie oarantfa financiera 

13 Lire notamment l'ouvrage "Droit International Public" sur les methodes communement utilisees pour 
interpreter les conventions internationales, Nguyen-Quoc-Dinh - Patrick Daillier - Alain Pellet, L.G.D.J. 
88e edition - 1999 - 1317 p. 

14 Cf. !'article 33 § 3 et 4 de la Convention de Vienne sur le droit des traites qui dispose que : 

« 3. Les termes d'un traite sont presumes avoir le meme sens dans /es divers textes authentiques. 

4. Sauf /es cas oil un texte determine l'emporte ( .. .), lorsque la comparaison des textes authentiques 
fait appara1tre une difference de sens que /'application des article 31 et 32 ne permet pas d'eliminer, 
on adoptera le sens qui, compte tenu de f'objet et du but du traite, concilie le mieux /es textes ., . 
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a ro riada 

caution raisonnable reasonable bond or fianza razonable u 
ou d'une autre other financial otra garantfa 

arantie financiers securit financiera 

157. On peut done constater !'importance de !'element de la raisonnabilite, dans les 
trois importantes versions linguistiques analysees, par rapport a celui suggere par 
les autorites frangaises de « caractere suffisant » a prendre en consideration lors de 
la fixation d'une caution permettant la prompts mainlevee de !'immobilisation d'un 
navire et de son commandant. 

158. De plus, ii taut noter que, en langue frangaise, la difference semantique entre 
les deux termes est assez importante car le terme " raisonnable » fait reference a la 
notion de raison, au sens, que la caution doit etre fixee par les autorites de l'Etat 
c6tier en tenant compte de ce qui est raisonnable et proportionne au regard des 
conditions particulieres de l'espece. A !'inverse, le terme « suffisant », n'implique pas 
que l'on doit tenir compte d'elements exterieurs qui puissent influencer les autorites 
de l'Etat c6tier. 

159. L'analyse des definitions des termes "raisonnable" et "suffisant" dans d'autres 
langues, nous montre aussi les differences sensibles qui existent entre ces deux 
mots. 

160. En langue espagnole, aussi, le mot "razonable", est defini comme "arreglado, 
justo, contorme a la raz6n" (dans un sens sans equivoque liee a l'idee de raison. 
justice et equite) alors que le mot "suficiente" est defini com me "bastante para lo que 
se necesita" ~avec un sens univoque signifiant quantite suffisante au regard des fins 
envisagees)1 . 

161. La langue anglaise nous indique, pour sa part, que les termes « raisonnable » 

et suffisant » ne sont pas synonymes. Ainsi, le terme « reasonnable » est defini 
comme « within the limits of reason; not greatly less or more than might be thought 
likely or appropriate; moderate, specially in price"· Le terme «sufficient», pour sa 
part, est defini com me « adequate (esp. in quantity or extent) for a certain purpose; 
enough"· 

162. En conclusion, on notera done que, meme si la version frangaise du texte de la 
Convention comporte une traduction differente d'un meme concept (le concept de 
caution raisonnable), les autres versions citees ci-dessus et d'autres versions 
linguistiques de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer etablissent 
assez clairement le caractere necessairement raisonnable de la caution. 

15 Definitions extraites du "Diccionario de la lengua Espanola". Real Academia Espanola. 
Madrid 1992, Vol 11-p., 1731 et 1916. 
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V.5.1b/ Analyse des travaux preparatoires de la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer. 

163. La lecture des travaux preparatoires de la Convention se revele assez 
interessante car le mot « raisonnable » yest utilise frequemment : 

La notion de " caution raisonnable " est apparue lors de la deuxieme session de la 
conference, en 197 4, dans une proposition americaine portant sur !'article 7316. 

Cette version disposait que 

« Arrested vessels and their crew shall be entitled to release upon the 
posting of a reasonable bond or other security. Imprisonment or other forms 
of corporal punishment in respect of conviction for fishing violations may be 
imposed only by the State of nationality of the vessels or individual 
concerned». 

164. Cette notion de caution est en fait tres liee au second membre de phrase qui a 
disparu au cours des debats posterieurs car cette caution semble avoir ete exigee 
pour empecher l'Etat c6tier d'emprisonner les membres d'equipage, laissant ce droit 
au seul Etat du pavilion. La logique etait done la suivante: 

- soit une caution versee a l'Etat c6tier, 

-soil des mesures plus coercitives prises uniquement par i'Etat du pavilion. 

165. On trouve aussi logiquement des elements d'explication dans les travaux 
preparatoires de !'article 292. Get article a ete conc;u pour renforcer les dispositions 
de fond de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer relative a la 
prompte liberation des navires de !'article 73 § 2. Les negociateurs du texte ont 
introduit une procedure rapide pour permettre de trailer les cas ou l'Etat c6tier retient 
les navires arraisonnes dans leurs zones de souverainete17. 

166. Pour contrebalancer !'aspect rapide et protecteur de la procedure de !'article 
292 pour les armateurs et l'Etat de pavilion, ii a ete envisage au debut que la 
prompte liberation des navires serait sujette aux conditions de fond de la convention, 
et notamment a celle du versement d'une caution raisonnable et a condition que la 
procedure devant le Tribunal ne bloque pas les procedures devant les juridictions de 
l'Etat c6tier. 

167. Ainsi, le projet d'article 292 a ete rnodifie, a la dernande de certains Etats, pour 
bien limiter son champ d'application aux cas rnentionnes explicitement par la 
Convention {c'est a dire prompte liberation de navires de peche arraisonnes par un 
Etat c6tier) 1 . Une precision a done ete introduite relativement a la caution pour 
eviter tout probleme d'interpretation du terrne « bond» : les termes « reasonable 

16 Document NCONF.62/C.2/L.47 (1974), article 21, Ill Off. Rec. 222,224 (USA). 

17 Document NCONF.62/WP.9 (ISNT, Part IV/Rev.1, 1976) article 15, V Off Rec. 111 (President). 

18 Document NCONF.62/WP.9/Rev.2 (RSNT, Part IV, 1976) article 14, VI Off Rec. 144 (President). 
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bond» et « other security or financial security» ont ete introduits dans le projet 
d'article. 

168. Enfin, apropos des travaux preparatoires de !'article 218, les commentateurs 
de la Convention, indique 

« The expanded expression of anv bond or other financial security was 
introduced in the final stage of this article development . It is intended to 
avoid any technical legal connotation which different legal systems might 
attach to the word bond (and its equivalent in other authentic tect of the 
convention » 19 

V.5.1c/ Analyse du Reglement de Procedure du Tribunal International du droit 
de la mer. 

169. L'utilisation du terme "raisonnable" en relation avec le montant de la caution a 
verser comme condition de la prompte mainlevee de !'immobilisation tout navire 
arraisonne est aussi identifiable dans les deux versions officielles du Reglement du 
Tribunal International du Droit de la Mer: 

( ... ) to the determination of 
the amount of a reasonable 

autre garantie financiere bond or other financial 
raisonnable ou pour toute security and to any other 
autre uestion . . .. issue ... 

( ... ) concernant la ( ... ) for the prompt release 
mainlevee de of the vessel or the crew 
l'immobilisation du navire ou upon the posting of a 
la liberation de son reasonable bond or other 
equipage des le depot d'une financial security ... 
caution raisonnable ou 
d'une autre garantie 
financiere ... 

170. II faut noter que, meme en rapport avec d'autres questions, tels que le 
reglement des differends, !'utilisation du terme "raisonnable" est traduite a l'anglais 
para "reasonable". Tel est le cas de !'article 57 du meme Reglement. 

V.5.2/ Analyse du concept de« raisonnable » en droit international. 

19 Page 272, Commentaire de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, publiee par 
l'Universite de Virginie, Center of Oceans Law and Policy, Volume IV, Page 334 ss. 
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171. Le concept de « raisonnable » a souvent ete analyse par la doctrine dans le 
cadre de !'application du droit public et prive. Nous signalerons ci-apres des 
commentaires doctrinaux extraits de rapports approfondis sur cette notion. 

Ainsi, N. Mac Cormick, dans un ouvrage consacre aux notions a contenu variable en 
droit, a indique que 

« "Reasonableness is indeed, we might all admit, a good thing in itself, even 
if, like moderation, good only within reason and in moderation 2°". 

172. Marcel Fontaine, dans un article intitule « Best Efforts, reasonable care, due 
diligence et reg/es de /'art dans /es contrats internationaux », indique que 

"Que/ est le sens de raisonnable? On doit sans doute distinguer 
"raisonnable" et "rationnel". "Raisonnable'; dans le contexte en cause, ne 
signifie pas "logique", conforrne a la ·raison au sens philosophique" mais 
conforme a la "raison pratique", au ban sens, aux jugements de valeur 
generalement acceptes. Et cette "raison pratique" trouve a s'exercer dans 
des situations oil le comportement a adopter depend de la prise en 
consideration et de la ponderation d'une pluralite de facteurs, /es 
differentes circonstances susceptibles d'influer sur la decision a 
prendre ( ... ) » 

De plus ii ajoute que : 

« Reference est souvent faite au comportement habituellement suivl 
dans /es memes circonstances, le "raisonnable" entretenant un rapport 
etroit avec les conceptions admises dans le milieu social. On peut aussi 
renforcer /'exigence, en se referant au comportement d'une personne 
"experimentee", "prudente", ayant egard aux interets de toutes /es 
parties. ( .. .) ». 

Le ·raisonnable" ... se retere ace qui est generalement considere comme 
devant etre fait en pareille circonstance. »21. 

V.5.3/ Analyse du concept de « ralsonnable » dans la Jurisprudence du 
Tribunal lnternationnal du droit de la mer (Aff.1 "MV SAIGA »}. 

173. Les requerants souhaitent souligner le fait que le Tribunal lui-meme s'est deja 
prononce sur !'importance de la prise en compte du concept de "raisonnabilite" lors 
de la fixation de toute caution necessaire pour la prompte mainlevee des navires 
arraisonnes par des autorites nationales. 

En effet, dans la version franQaise de l'arret du 4 decembre 1997, "N/V Saiga f'22, le 
Tribunal dispose que: 

20 Voy. N. Mac Cormick "On reasonableness'. Les Notions a contenu variable en droit. Bruxelles, 
1984. p. 131. 

21 Voy. M. Fontaine, "Best efforts, reasonable care, due diligence et reg/es de /'art dans /es contrats 
intemationaux•. Revue de Droit des Affaires lnternationales. Paris. N° 8-88. p. 1011 et ss. 
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« 77. II peut y avoir violation de /'article 73, paragraphe 2, de la 
Convention, meme lorsque aucune caution n'a ete deposee. L'exigence 
d'une mainlevee "prompte" a une valeur intrinseque et peut l'emporter 
lorsque le depot d'une caution n'a pas ete possible, a ete rejetee ou n'est 
pas prevue par la legislation de l'Etat cotier, ou encore lorsqu'II est allegue 
que la caution exigee est exorbitante. 

(. . .) 

82. Se/on /'article 113, paragraphe 2, du Reglement du Tribunal, le Tribunal 
"determine le montant, la nature, la forme de la caution ou autre garantie 
financiere a deposer". L 'indication la plus importante a cet egard est 
celle contenue dans /'article 292. paragraphe 1. de la Convention selon 
/ague/le la caution ou la garantie financiere doit etre "raisonnable". De 
l'avis du Tribunal, ce critere englobe le montant, la nature et la forme 
de la caution ou de la garantie financiere. L 'equilibre global a etablir 
entre montant. forme et nature de la caution doit etre ralsonnable » 

Le Tribunal octroie done une importance essentielle au caractere eguilibre et non 
exorbitant de la caution a imposer comme condition pour une prompte mainlevee 
d'un navire. 

174. Dans cette meme affaire, le Juges Park, Nelson Chandrasekhara Rao, Vukas 
et Ndiyae ont ratifie, dans Ieur opinion dissidente, !'importance de la raisonnabilite de 
la caution dans le cadre de !'application de !'article 292 de la Convention: 

"If the Tribunal concludes that the a/legation of the Applicant is we/I-founded, 
it is competent to order the release of the vessel or its crew upon the posting 
of a reasonable bond or other financial security, as provided for in article 
292.'23 

175. Cette partie exposera ci-apres et de fac;:on suffisamment claire, quels sont les 
elements qui demontrent que, dans la presente affaire, rien ne justifie !'imposition 
d'une caution de 20.000.000 de francs fran9ais; une telle somme est absolument 
disproportionne au regard de la valeur du navire ainsi que de la valeur de la 
cargaison presumee illegalement pechee. 

176. L'absence d'une motivation adequate a cet egard ne fait qu'augmenter la 
gravite des decisions telles que celles prises par le Tribunal d'lnstance de Saint Paul 
qui ne sont pas exemptes de d'interferences politiques quanta la ligne a adopter par 
toutes les autorites franc;:aises pour !utter contre les violations des ZEE fran~ises. 

22 Alf. 1/97. Alf du Navire "SAIGA." entre Saint Vincent et las Grenadines, d'une part, et la Guinea, 
d'autre part. 

23 Point 7 de !'opinion dlssidente des Juges Park, Nelson Chandrasekhara Rao, Vukas et Ndiyae. 
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177. En conclusion, les requerants demandent au Tribunal, a la lumiere de tout ce 
qui precede, de considerer que la notion de « caution raisonnable » doit etre 
appreciee comme une mesure ayant une valeur, proportionne a la valeur du 
navire et de sa cargaison, au jour de la peche, ce qui ne peut jamais se 
traduire par une caution exigeant une somme telle que celle constatee dans la 
presente affaire. 

VI/ L'absence de raisonnabilite et de motivation quant au « montant » de la 
caution demandee par la Republique francaise. 

178. Dans la presente affaire, on notera, d'une part que les proces-verbaux de la 
saisie mentionnent, sans aucun fondement, une valeur du navire de 20.000.000 de 
FF (cette affirmation n'est pas etayee par aucune analyse sur l'etat du navire). 

Or, sans raison apparente, le Tribunal d'lnstance de Saint-Paul a rendu une 
ordonnance par laquelle ii etablit une caution encore plus elevee d'un montant de 
20.000.000 FF. 

Dans son ordonnance, le Tribunal d'lnstance signale que : 

« Attendu, au vu de ces elements, et notamment de la valeur du navire et 
des penalites encourues, que la mainlevee de la saisie ne pourra se faire 
que sous la condition du paiement prealable d'une caution de 20.000.000 FF 
(soit environ US$ 3, 115,751) fixee par application de /'article 4 de la Joi du 18 
juin 1996, modifiee par la Joi du 18 novembre 1996, et de /'article 142 du 
Code de procedure penale ». 

179. Les requerants s'etonnent de !'absence de motivation quant a la fixation du 
montant de 20.000.000 FF. En effet, aucun element factuel ne vient soutenir 
!'imposition d'une telle mesure. 

180. Comme cette partie a deja eu !'occasion de le developper lors de l'action en 
refere, ii taut souligner qu'il est totalement irrealiste d'estimer la valeur du navire 
saisi a la somme de 20.000.000 FF. En effet, la valeur du navire a ete declaree par 
un commissaire naval dans un document datant du 21 janvier 1997, apres avoir suivi 
de modifications suite a son rachat en novembre 1996 a une societe thoniere 
d'investisseurs japonais (ANNEXE 27) : 

Valeur du navire: 135.000.000 Pesetas= 5.455.206 FF 

181. Compte tenu de la depreciation logique d'un navire qui a ete utilise dans des 
conditions de peche en haute mer depuis 1996 jusqu'a la date de l'arraisonnement, 
on peut etablir le calcul suivant : 

182. Depreciation annuelle : 12'5% : 1997, 1998 et 1999 : - 37'5 % ( 2.045. 702 FF) 

Done, la valeur actuel serait de 3.409.504 FF(+/- US$ 524.539) 

(taux de change 1 FF= 24.747 Pesetas) 
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183. Or, ii taut remarquer que le « CAMOUCO ,, , construit en 1986/1987, avait ete 
rachete d'occasion par la societe Merce-Pesca et !'expertise accompagne en 
Annexe a ete fait juste apres avoir suivi lesdites reformes. 

184. Quant a !'absence de motivation denoncee par cette partie lors des actions 
devant les juridictions frangaises, le Tribunal d'lnstance de Saint-Paul dispose, dans 
son ordonnance du 14 decembre 1999, que : 

« ii appartient au juge penal de fixer le cautionnement en vertu de /'article 
142 du Code de Procedure Penal, qu'il n'y a pas lieu de rendre compte des 
elements sur lesquels ii s'est fonde pour a la fois garantir le paiement des 
penalites encourues et garantir la representation des prevenus eu egard a la 
nature des faits . ,, . 

185. D'apres nous, l'ordonnance du Tribunal d'lnstance de Saint-Paul n'est en aucun 
point conforme a la lettre et a l'esprit des textes qui encadrent le prononce des 
cautions. En effet, !'article 142 du code de procedure penal -precite- lisle un certain 
nombre de cas ou le versement d'une caution est justifie. Ces cas representent a la 
fois des conditions d'application dudit article et aussi des exigences de motivation de 
toute mesure du type prevu. 

186. On peut done aisement en conclure que la fixation d'une caution doit 
necessairement rentrer dans le cadre de !'article 142, ce qui implique une exigence 
de motivation minimale. Or, ni l'ordonnance du 14 decembre 199, ni celle du 8 
octobre 1999 (qui cite uniquement !'article 142 et !'article 4 de la loi du 18 juin 1966) 
ne font apparaTtre clairement les motivations du Tribunal d'lnstance de Saint-Paul 
lors de la fixation de la caution. 

187. De plus, si on suit !'argumentation du Tribunal d'lnstance de Saint Paul, ii 
faudrait trouver dans les 20.000.000 de FF demandes, une application de l'echelle 
des sanctions fixee par !'article 4 de la loi du 18 juin 1966. Or, ii taut aussi souligner 
que les autorites fram;:aises appliquent une methode assez deconcertante pour 
calculer la dite caution alors que c'est le plus souvent la valeur de la cargaison 
qui sert generalement de base pour calculer la caution que l'on doit verser. 

188. Le tableau ci-dessous reflete pour quelques-uns uns des navires de peche 
arraisonnes par la Republique frangaise dans les Terres Australes et Antarctiques 
frangaises, avec le volume de poisson saisi a bord et le montant de la caution exigee 
par les autorites frangaises. 

Tableau des bateaux arraisonnes par la Republique frangaise 
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8.7.99 Vanuatu armement Hong-
Kong, capitaine 
danois 

17.9.98 Chili armement et 
ca itaine chiliens 

30.12.98 Argentine armement et 

i' camouco 8.10.99 Panama 
: 

.::; 

22 

130 

+/- 91 

6 

10 millions 
FF 

65 millions 
FF 

45,5 
millions 

20 millions 

On trouvera en annexe, la copie des ordonnances les plus pertinentes (ANNEXE 
27). 

189. La methode de calcul utilisee par les autorites frani;aises lors de la fixation du 
montant des cautions etablies comme condition de mainlevee des navires cites dans 
le tableau precedent decoule des dispositions legislatives fran~ises. La Joi du 18 
juin 1966 reprimant dans les ZEE des Terres Australes et Antarctiques fran<;:aises 
(T.A.A.F) Jes infractions sur la peche (ANNEXE 23) dispose dans son article 4 qu'un 
montant maximum de 1.000.000 FF augmente de 500.000 FF par tonne illegalement 
pechee au-dela de 2 tonnes sera per<;:u. 

190. Or, dans notre cas, la somme obtenue par le Tribunal d'lnstance de Saint-Paul 
est en tout point identique a celle mentionnee dans le proces verbal de la Direction 
Regionale et Departementale des Affaires Maritimes du navire en date du 7 octobre 
1999. 

191. Ce montant de 20.000.000 FF a done ete obtenu de fa<;:on non conforme a la 
methode de calcul precitee. 

VII. Montant estime raisonnable pour la partie requerante, ainsi gue forme et 
nature de la caution a deposer par l'armateur du « CAMOUCO » 

192. Le requerant, compte tenu des elements ici exposes, a titre principal, 
considere que la prompte mainlevee de !'immobilisation du « CAMOUCO » devrait 
etre accordee sans qu'une caution ne soil verse. 

193. II taut tenir compte que le navire s'est trouve immobilise depuis plus de 100 
jours, que le 6 tonnes de poissons ont ete deja vendues par l'Etat fran<;:ais, ayant 
une valeur de 350.000 FF(+/- US$ 54,000). 

194. Neanmoins, a titre subsidiaire, le requerant considere que le defaut de 
notification de l'entree dans la ZEE de Crozat peut constituer une infraction mineure, 
pour laquelle une juste caution couvrant Jes procedures devant Jes Tribunaux 
fran<;:ais, pourrait etre exigee pour un montant de 100,000 FF(+/- US$ 15,000). Dans 
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une affaire recente, (VIEIRASA XII), qui a fait l'objet d'une decision du 18 decembre 
1998 du meme Tribunal Penal qui un jour devra juger de notre affaire a l'ile de la 
Reunion, le commandant fut condamne pour le defaut de notification a une amende 
de 200.000 FF (+/- US$ 30,000). Cette derniere decision est devenue firme et 
definitive, sans que les autorites frangaises n'interjette un appel (ANNEXE 28). 

195. Entin, le requerant souhait indiquer au Tribunal que !'immobilisation du 
« CAMOUCO » a, depuis le 5 octobre 1999, co0te plus de 1.435.400 FF(+/- US$ 
220.000) (cf. supra Annexe 22) a la societe Merce-Pesca en frais de personnel, 
honoraires des conseils, factures de l'agence de shipping. Cetta situation qui est 
done tres prejudiciable a la societe Merce-Pesca devra aussi etre prise en 
consideration au moment ou, si le Tribunal accepte d'exiger la prompte mainlevee 
de !'immobilisation du« Camouco "· 

196. En ce qui concerne la «nature,, de la caution, dans une telle hypothese, le 
requerant souhaite effectuer le paiement par une caution bancaire, et non pas en 
especes, comme les autorites frangaises l'ont exige dans des dossiers precedents 
(Aff. Golden Eagle). 

197. Ence qui concerne la« form£:!», et compte tenu des traitements de ce type des 
dossiers par la Republique frangaise, la parti requerante, demande le depot d'une 
eventuelle caution directement entre les mains du Tribunal (si la Republique 
frangaise en est d'accord et si le Tribunal, conformement a !'article 113 § 3, accepte 
cet accord). 

VIII/ Violation des principes generaux du droit concernant la bonne foi etle 
non-respect du principe de proportionnalite. 

198. Cette partie requerante souhaite attirer !'attention du tribunal sur de nombreux 
elements de faits qui demontrent la reelle bonne foi du proprietaire du 
« CAMOUCO ». 

Notamment, parmi eux, ii taut souligner le fait que, des le 1 er octobre 1999, la 
societe Merce-Pesca a contacte les autorites frangaises competentes pour essayer 
de clarifier la situation du « CAMOUCO » afin que celle-ci ne devienne intenable tant 
pour elle que pour le commandant et !'equipage du« CAMOUCO ». 

199. Cetta volonte de collaboration contraste avec !'attitude montree, des le debut, 
par les autorites maritimes frangaises qui, comme nous l'avons indique tout au long 
de la presente requete, notamment : 

- n'ont pas permis la libre communication entre le « CAMOUCO » et la societe 
Merce-Pesca ; 

- ont conserve les elements de preuve, a bord de la fregate « FLOREAL » ; 

- ont motive le refus, par les marins du « CAMOUCO ,, de signer leurs temoignages 
respectifs ; 
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- n'ont communique les proces verbaux de !'apprehension du 28 septembre 1999 
que tardivement ; 

- ont retenu le passeport du commandant HOMBRE SOBRIDO des son arrive a l'lle 
de la Reunion ; 

- n'ont pas notifie a l'Etat du pavilion l'arraisonnement du « CAMOUCO » dans les 
plus brefs delais ; 

- ont ralenti le cours general de la procedure. 
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IX/ CONCLUSIONS 

200. Compte tenu de tout ce qui precede, cette partie tient souligner le fail que la 
caution imposee, par les autorites frangaises en tant que condition prealable a la 
mainlevee du navire « CAMOUCO », ne respecte pas ni les exigences derivees des 
regles internationales ni celles decoulant de la loi frangaise elle-meme. 

201. L'absence de toute motivation quant au montant de la dite caution, qui d'ailleurs 
s'est avere absolument disproportionnee si on considere la valeur reelle du navire et 
de sa cargaison lors de son arraisonnement, constituent des elements incompatibles 
avec !'exigence de « raisonnabilite » etablie par les articles 73 et 292 de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et aussi, la jurisprudence dans 
l'affaire « M VSAIGA ». 

202. La situation actuelle, tres prejudiciable pour la requerante, est la suivante: 

a) Quant au commandant du "CAMOUCO", Monsieur HOMBRE SOBRIDO: 

Le commandant du CAMOUCO reste toujours retenu, sans son passeport et contre 
sa volonte, sur le territoire de l'lle de la Reunion. II est mis en examen depuis le 7 
octobre 1999, implique dans une procedure penale, du fait que le juge d'instruction 
competent dans cette affaire considere que sa presence est indispensable pour la 
resolution du dossier. 

II s'agit d'une situation contraire, comme on a pu le demontrer, aux dispositions de 
droit international dans la matiere. 

b) Quant au navire "CAMOUCO" 

Le navire "CAMOUCO" reste arraisonne dans le Port des Galets depuis le 5 octobre 
1999. La caution qui a ete fixe le 8 octobre 1999 (et confirme le 14 decembre 1999) 
par les juridictions competentes frangaises comme condition pour la mainlevee de 
l'immobilisation du navire est de 20.000.000 de Francs Frangais, ce qui, comme on a 
pu le demontrer dans la presente requete, suppose une mesure tout a fail 
disproportionnee, contraire aux dispositions de droit international applicables dans 
ce cas, et naturellement inadmissible par l'armateur concerne dans la presente 
affaire. 

Par consequent et en vertu de : 

!'article 292 de la Convention, 

* * * * * 

!'article 34 de l'annexe VI de la Convention, 

et les articles 113 et 125 du Reglement de procedure du Tribunal, 
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la partie requerante 

DEMANDE AU TRIBUNAL : 

1/ De dire que le Tribunal est competent au titre de !'article 292 de Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer pour connaitre de la requete deposee ce jour , 

2/ De declarer la recevabilite de la presente requete, 

3/ De declarer que la Republique franc;:aise a viole !'article 73, paragraphe 4, en ne 
notifiant pas promptement l'arraisonnement du navire « CAMOUCO » a la 
Republique du Panama. 

A) QUANT AU COMMANDANT DU NAVIRE "CAMOUCO", MONSIEUR HOMBRE 
SOBRIDO 

4/ De demander, a titre incident, et aux bonnes fins de la procedure, que la 
Republique franc;:aise permet au Commandant HOMBRE SOBRIDO de se rendre a 
!'audience qui aura lieu prochainement a Hambourg. 

5/ De constater le non-respect par la Republique franc;:aise des dispositions de la 
Convention concernant la prompte liberation du commandant des navires 
arraisonnes; 

6/ D'exiger de la Republique franc;:aise la prompte liberation du commandant 
HOMBRE SOBRIDO, sans aucun cautionnement; 

7/ De constater que le non-respect par la Republique franc;:aise des dispositions de 
!'article 73, paragraphe 3, en appliquant au commandant des mesures a caractere 
penales qui constituent de facto une retention illegale. 

B) QUANT AU NAVIRE "CAMOUCO" 

8/ De constater le non-respect par la Republique franc;:aise des dispositions de la 
Convention concernant la prompte mainlevee de !'immobilisation du navire 
« CAMOUCO »; 

9/ D'exiger de la Republique franc;:aise la prompte mainlevee du navire 
« CAMOUCO », sans aucun cautionnement, compte tenu des pertes et des frais 
deja exposes par l'armateur du« CAMOUCO »; 

10/ De determiner, a titre subsidiaire, le montant, la nature et la forme de la caution 
ou autre garantie financiere a deposer par la societe Merce-Pesca. pour obtenir la 
mainlevee de " CAMOUCO » et la liberation de son commandant HOMBRE 
SOBRIDO: 
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A cet egard, la partie requerante demande au Tribunal qu'il note son souhait 
de voir une garantie bancaire d'une banque europeenne de premier ordre, et 
non pas un paiement en especes, et a verser entre les mains du Tribunal 
international du droit de la mer, afin de la transmettre en due forme aux 
autorites franc,aises, en echange de la mainlevee de l'immobilisation du 
navire. 

Quant au montant de la caution, et compte tenu des regles applicables dans 
le cadre d'affaires similaires, cette partie propose au Tribunal la fixation 
d'une caution non superieure au montant de 100.000 Francs Franc;ais 
(CENT MILLE FRANC FRANQAIS, +/- US$ 15,000) au sein de laquelle le 
Tribunal appreciera le fail que de nombreux frais ayant ete engages par la 
societe Merce-Pesca depuis l'arraisonnement du "CAMOUCO ». 

11 / De declarer que la Republique franc;aise supportera les frais des requerants 
decoulant de la presente procedure 

Fait a Bruxelles pour Hambourg, le lundi 17 janvier 2000 

Ramon Garcia Gallardo. 

Agent 

Agent designe par la Republique de Panama, en 
vertu du pouvoir en date du 28 decembre 1999 
(Cette signature est certifiee conformement aux 
exigences de !'article 110 § 3 du Reglement de 
procedure du Tribunal). 
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RESUME SOMMAIRE ( « EXECUTIVE SUMMARY » ). 

Le soussigne Ramon Garcia Gallardo, avocat au barreau de Madrid et Bruxelles et 
du cabinet SJ BERWIN & Co, intervenant comme Agent de la Republique du 
Panama, conformement au pouvoir delivre a Panama City par le Ministre des 
Affaires Etrangeres le 28 decembre 1999, en vertu de !'article 292 § 2 de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer depose une requete visant a ce 
que la Republique frangaise mette fin, sans delai, a la violation caracterisee des 
differentes dispositions de ladite Convention, notamment les articles 58 et 73 (ci 
apres la Convention). 

Historigue du lltiqe. La societe MERCEPESCA,de droit panameen, est proprietaire 
du navire de peche palangrier surgelateur denomme « CAMOUCO » battant pavilion 
panameen, immatricule 21209-94-CH et repondant a l'indicatif international HP-
6919. L'equipage du « CAMOUCO » est compose de marins ayant presque tous de 
la nationalite espagnole. 

Le« CAMOUCO » a appareille du port namibien de WALVIS BAY le 16 septembre 
1999, sous Jes ordres du commandant Jose Ram6n HOMBRE SOBRIDO pour 
pecher a la palangre ( « longline ») dans Jes eaux internationales des mers du sud. 

Le navire a ete arraisonne par la fregate de surveillance frangaise « FLOREAL », le 
28 septembre 1999 dans la Zone Economique Exclusive (ZEE) de Crozet a 160 
nautiques de la limite Nord, lorsqu'il se dirigeait vers une autre zone de peche en 
dehors de la ZEE de Crozet. 

Selon les documents des autorites militaires et administratives frangaises, le 
28 septembre 1999, a 13H28 (temps universe! D), le commandant de l'helicoptere 
de la fregate de surveillance « FLOREAL » reconna1t le « CAMOUCO » en train de 
filer une palangre. Selon les observations de l'helicoptere de la marine frangaise, les 
hommes du« CAMOUCO », apres avoir coupe la palangre, auraient rejete des sacs, 
contenant, pour certains, de la legine fra1che. Un sac de couleur verte, jete a la mer, 
a ete recupere, contenant trente quatre kilogrammes de legine fra1che. 

Une visite est effectuee par Jes autorites frangaises a 15H40 (D). Six tonnes de 
legines congelees sont trouvees dans Jes soutes. Sur la declaration de l'officier 
frangais Thierry MOISSON, « le poisson est congele. Dur, ii est impossible d'y faire 
penetrer un thermometre ». Le capitaine confirme qu'il s'agit de legine et affirme qu'il 
s'agit de six tonnes pechees sur l'ELAN BANK situe au sud de la ZEE de Crozet. 
Thierry MOISSON rajoute que « Les tunnels de congelation sont vides et stoppes ». 

D'autre part, le proces verbal d'infraction constate, pour sa part, que « L'usine est 
propre ». 

Declarations du Commandant HoMBRE SOBRIDO. Par contre, selon Jes 
declarations effectuees par le Commandant HOMBRE SOBRIDO, le navire a 
traverse la ZEE de Crozet. Le Navire venait des eaux internationales, situees au sud 
de la ZEE. 

Dans ses declarations deposees aupres du Juge d'instruction, le commandant 
HOMBRE SOBRIDO confirme le fait que c'etait sa premiere campagne de peche sur 
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le navire et qu'il est allait pecher au sud de la ZEE. II comptait ensuite se rendre sur 
l'ELAN BANK mais ii en a ete dissuade par le mauvais temps. II decide done de 
traverser la ZEE de Crozet, dans le sens SUD-NORD pour aller pecher sur un bane 
de poisson situe au-dessus de la limite Nord de la ZEE de Crozet. D'ailleurs, son 
contrat de travail lui interdit expressement de peche hors des eaux internationales. 

Pour ce qui est des 6 tonnes de legine congeles trouvees a bord du "CAMOUCO », 

le commandant declare que ces 6 tonnes de legine ont ete pechees au sud de la 
ZEE de Crozet (zone ou se situait le " CAMOUCO » avant de transiter par la ZEE de 
Crozet) et s'etonne que son assistant n'ait pas note les 6 tonnes de legine litigieuse 
comme cela est fait habituellement . En fait, ii s'agissait du resultat des premiers 
jours de peche. Le commandant affirme, a propos des 34 kilogrammes de legine 
fraiche repeche par un helicoptere fran9ais: " Pour moi, ii n'y avait pas de legine 
fraiche a bord demon navire ace moment la». 

II n'y a pas des preuves qui puissent indiquer que ces legines etaient bien des 
legines fraiches, puisque les autorites ont dit avoir remonte de l'eau, sur la 
« FLOREAL » un sac avec le 34 kg du poisson sans pouvoir constater le 
commandant HOMBRE SOBRIDO s'il etait frais et s'il appartenait a son navire. Or 
ce n'est seulement que, lors des interrogatoires, huit jours plus tard, que la 
Gendarmerie nationale lui a montre une photo noir et blanc prise sur un navire 
(presume etre la" FLOREAL »); Cette photo montrait un sac de plastique avec des 
poissons a l'interieur. II est etonnant que cette piece photographique essentielle soit 
la seule photo en noir et blanc et qu'elle soit pas comme les autres qui Jui ont ete 
montre en couleur. 

De plus, pour ce qui concerne les sacs de plastique rejetes a la mer par !'equipage 
avant l'arraisonnement, le commandant indique qu'ils sont identiques a ceux utilises 
a bord du « CAMOUCO » et sont utilises pour jeter les ordures (poisson, vieux 
vetements, bouteilles) en mer. II declare aussi qu'il n'avait pas attendu l'helicoptere 
pour jeter 48 sacs de poubelle : " C'etait une coincidence. Jene pense pas que mes 
marins aient pu mettre de la legine fraiche a l'interieur de ces sacs car nous n'avions 
paspeche ». 

Sur Jes declarations non signees du reste de !'equipage « CAMOUCO » qui 
figurent dans les depositions suite aux interrogatoires._Les declarations des 
marins du « CAMOUCO » ne peuvent pas etre prises en consideration car elles 
n'ont pas ete signees. Le refus de la totalite des membres de !'equipage du 
" CAMOUCO » a ete motive par le fait qu'ils doutaient de la sincerite de la 
transcription de leur declaration, meme si la police avait mis a leur disposition une 
interprete. 

Suivi des faits jusqu'a la presentation de la presente requete. Le 7 octobre 1999, la 
Direction Regionale et Departementale des Affaires Maritimes a dresse 2 proces 
verbaux de saisie relatifs a la saisie du navire (avec une estimation de la valeur du 
navire a 20.000.000 de FF (soit environ US$ 3,115,750), saisie de la cargaison 
d'une valeur de 350.000 FF (soit environ US$ 54,525). II est a noter que les 
apparells de peche et les appats n'ont pas ete salsls (ayant une valeur de +/-
1.500.000 FF ou US$ 225,000), contrairement a la loi franc;aise qui impose de les 
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saisir dans des cas de peche illicite, raison pour laquelle le navire selon les autorites 
frangaises aurait ete arraisonne. Merce-Pesca a meme pu les faire sortir du territoire 
frangais vers Walvis Bay le 21 octobre 1999. 

Le 7 octobre 1999, le commandant HOMBRE SOBRIDO est mis en examen et est 
place sous controle judiciaire par le Parquet du Tribunal de Grande Instance de 
Saint-Denis (Tribunal Penal). Son passeport espagnol lui a aussi ete retire ce qui 
limite, d'une maniere tres discutable, sa capacite de mouvement. 

Le 8 octobre 1999, le Tribunal d'lnstance de Saint-Paul rend une ordonnance par 
laquelle ii confirme la saisie du « CAMOUCO » et ordonne que la mainlevee de la 
saisie du navire soit effectuee sous la condition du paiement d'une caution de 
20.000.000 de FF. 

Le 22 octobre 1999, afln d'obtenlr la prompte malnlevee de l'lmmobilisatlon du 
navire et la prompte liberation de !'equipage, les conseils ont depose; au nom de 
l'armateur Merce-Pesca, une assignation en refers ayant pour but de prononcer la 
mainlevee des saisies pratiquees a l'encontre du navire, de sa cargaison et de son 
equipage et de reduire la caution a un montant « raisonnable » en application de 
l'arti_cle 292 § 1 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 

Le 14 decembre 1999, soit plus de deux mois et demi apres l'arraisonnement du 
navire, le Tribunal de Saint-Paul a rendu l'ordonnance de refere ou ii refuse de 
considerer les arguments de Merce-Pesca et ou ii deboute les parties dans leurs 
demandes de mainlevee et de reduction du cautionnement de 20.000.000 de FF. 

Le Tribunal notera de plus que la situation du commandant HOMBRE SOBRIDO 
n'a pas evoluee et celui-ci est toujours retenu, contre son gres, sur l'lle de la 
Reunion. Sauf erreur de son Agent, La Republique du Panama n'a toujours pas regu 
de notification de l'arraisonnement du« CAMOUCO ». 

Les requerants souhaitent aussi indiquer au Tribunal que l'immobilisatlon du 
« CAMOUCO » a, depuis le 5 octobre 1999, co0te plus de 1.435.400 FF(soit 
environ US$ 224,300} a la societe Merce-Pesca en frais de personnel, honoraires 
des conseils, factures de l'agence de shipping. 

FONDEMENTS DE DROIT. 

L'obligation de prompte notification des apprehensions et retentions de navires 
etrangers est etablie par !'article 73 § 4, intitule « Mise en application des lois et 
reglements de l'Etat cotier » qui dispose que : 

« En cas d'apprehension ou de retention de bateaux etrangers, l'Etat riverain 
notifiera avec promptitude a l'Etat du pavilion par /es moyens appropries 
/es mesures prises et !es eventuelles sanctions subsequentes ». 

L'article 73 § 3 dispose, pour sa part, que 

« Les sanctions prevues par l'Etat c6tier pour /es infractions en matiere de lois et 
de peche dans la zone economique exclusive ne peuvent comprendre 
l'emprisonnement, a moins que /es Etats concernes n'en conviennent autrement, ni 
aucun autre chatiment corporel ». 
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L'obligation de prompte mainlevee et prompte liberation des equipages est etablie 
par !'article 73 § 2 qui dispose que : 

« Lorsqu'une caution ou une qarantie suffisante a ete foumie, ii est procede 
sans delai a la mainlevee de la saisie dont un navire aurait fait l'objet et a la 
liberation de son equipage ». 

Cette obligation est sanctionnee par la procedure etablie par l'artlcle 292 § 1 de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer. 

FUMUS BONI IURIS 

Meme si l'objet de la presente affaire n'est d'etablir la realite des infractions, soit­
disant eventuellement commises par le « CAMOUCO » dans la ZEE Crozet 
franc;aise, le requerant souhait, toujours en respectant la pleine competence des 
Tribunaux de la Republique franc;aise pour les questions de fonds, attirer !'attention 
du Tribunal sur un faisceau d'elements qui, selon cette partie, serviront a guider le 
raisonnement du Tribunal. 

II serait souhaitable que lors de !'audience orale devant le Tribunal international du 
droit de la mer, le Commandant HOMBRE SOBRIDO puisse etre entendu, afin de 
confirmer les points exposes ci-dessous. 

On notera en premier lieu le non-respect du prlnclpe du contradlctolre par les 
autorltes fran~alses qui, a diverses etapes de l'arraisonnement et de 
!'immobilisation du « CAMOUCO » : 

- Les circonstances de l'arraisonnement restent peu claires et comportement encore 
beaucoup de contradictions. 

-les Proces Verbaux d'apprehension que d'infraction que les declarations du 
commandant HOMBRE SOBRIDO (lors de l'interrogatoire par la Gendarmerie 
nationale et lors des discussions qu'il a eues avec l'Agent pour preparer cette 
presente requete) n'indiquent pas que le « CAMOUCO » etait clairement en train de 
se livrer a une activite de peche illegale. 

- Lors de leur vlslte a bord, les officiers de la « FLOREAL » ne trouvent aucune 
trace de poisson frais en quantite significative : a part les 6 tonnes de legine 
congelee, ii n'y a pas de poisson frais. 

- Quand, a 21H40 (D), la« FLOREAL » recupere une bouee (ou balise de peche) 
qu'il suppose appartenir au« CAMOUCO », ii recupere aussi, selon le proces verbal 
d'infraction, une bouee, de 1500 metres, une ancre, une ancre et 200 metres de 
ligne de fonds. Or, ii n'est pas fait reference dans Jes proces-verbaux a la 
recuperation d'une quelconque quantite de poissons sur les hamec;ons. Cette partie 
n'a pas constate sur les pieces apportees lors de la procedure, c'est done bien la 
preuve que cette bouee, meme si elle semble appartenir au « CAMOUCO », ne lui 
aurait pas servi a pecher lors de son passage dans la ZEE 

- De plus, ii taut revenir sur les conditions de repichage de la bouee par la 
« FLOREAL ». La « FLOREAL » s'est servie du gionometre du navire et des 
positions de bouees qui y etaient memorise pour rechercher des eventuelles bouees 
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qui auraient pu confirmer que le « CAMOUCO » etait effectivement en train de 
realiser des operations de peche illegale dans la ZEE de Crozet. En effet, quand un 
navire-palengrier peche, ii laisse en mer deux bouees reliees par une ligne de 
peche, de plus de 8-12 kilometres, qui supporte quelques millier d'hamegons avec 
des appats pour attraper la legine. Chaque bouee emet un signale radio que le 
gionometre capte pour faciliter leurs recuperations en mer. De plus, elles emettent 
des « flash » des qu'il fait sombre pour, la aussi, faciliter leur recuperation. 

- La « FLOREAL » n'a done eu plus qu'a rechercher, avec l'aide du gionometre des 
positions situees dans le sillage suppose ou le « CAMOUCO » aurait ete en action 
de peche illegale. 

Mais, cette partie tient a souligner qu'il est probable que : 

- soit la bouee appartienne a un autre navire ayant peche sur zone. Les navires 
palengriers, pechant de la legine, utilisent presque le meme type de materiel et les 
meme fournisseurs internationaux. 

-la bouee appartienne au « SAINT JEAN »/ »CAMOUCO » et qu'il l'ait perdu lors des 
campagnes de peche realisees quand ii operait sur zone, munie de licences 
frangaises valables jusqu'en juin 1999. Selan les declarations recueillies aupres de 
l'ancien patron de peche espagnole du « SAINT JEAN » pendant l'annee 
d'exploitation du navire sous licences frangaises, quelques lignes ont ete 
abandonnees ou perdues a cause du mauvais temps, a Crozet. Get argument 
pourrait expliquer que le Gionometre garderait encore une position a l'interieur de la 
ZEE de Crozet. II faut ajouter que la distance entre le lieu de l'arraisonnement et le 
lieu ou l'on a trouve la bouee est distante de beaucoup de miles nautiques. 

- Les pieces a conviction. utilisees au cours des interrogatoires et de !'instruction des 
infractions alleguees centre le commandant HOMBRE SOBRIDO n'ont pas ete, des 
le debut de l'affaire, traitees de maniere contradictoire. En effet, elles sont restees 
entre les mains des officiers du « FLOREAL » et de la gendarmerie maritime 
pendant beaucoup de jours sans avoir ete notifie ou donne au Commandant du 
navire qu'apres presque 15 jours des l'arrivee du navire a terre. 

- La societe Merce-Pesca et ses conseils n'ont pas pu communiquer librement avec 
le « CAMOUCO » pendant les 7 jours de navigation entre la ZEE de Crozat et le 
Port des Galets (lie de la Reunion). 

- Les membres de !'equipage, lors des interrogatoires realises par la Gendarmerie 
nationale entre le 5 et le 7 octobre 1999, ont refuse de signer leurs depositions 
respectives au motif qu'il avail des doutes quant a la sincerite de la traduction de 
leurs propos. 

- Le fait d'avoir trouve a bord du « CAMOUCO ,, gue 6 tonnes de legines peches 
absolument congelees, avaient ete pechees en dehors de la ZEE, 4 jours avant 
l'arraisonnement. 

- Le fail que les soutes du navire etaient presque vides : 6 tonnes de legine saisies 
sur une capacite de stockage de 120 tonnes. 

- Des doutes serieux quant aux fails que le navire etait en flagrant delit de peche 
illegale, puisqu'il n'a pas pu etre etabli !'existence de poisson frais dans le navire. En 
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effet, ii n'est pas etabli que le poisson photographie sur la « FLOREAL » proviennent 
du navire car ii pourrait tres bien provenir des frigos de la « FLOREAL ». 

- Les autorites frarn,aises indiquent qu'elles ont trouve, a bord du « CAMOUCO », 

des documents etablissant que le navire effectuerait des activites de peche dans la 
ZEE de Crozet. Ces dits documents appartiennent a l'ancien capitaine du navire, 
quand, entre juillet 1998 et juillet 1999, le « CAMOUCO » rebaptise « SAINT JEAN » 

pechait en ZEE de Crozet. 

- Le 7 octobre 1999, seulement deux proces verbaux ont ete realises par les 
autorites fran~ises. Or, elles n'ont pas respecte les dispositions legales en matiere 
de saisie qui disposent qu'en cas de peche illegale, les appareils et appats dolvent 
~tre salsls. Hors, dans notre affaire, elles les ont laisses sortir (leur valeur etait de 
+/- 1.500.000 FF ou US$ 225,000). 

Toujours en respectant la pleine competence fram,;aise pour le traitement de ses 
dossiers, la partie requerant considere neanmoins que la presente affaire, des 
arguments de faits existent pour pouvoir etablir qu'il s'agit d'un dossier qui aurait 
merite une analyse plus objective et ralsonnable. 
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Les violations caracterisees de la Convention des Nations Unies sur le droit de 
la mer. 

al Tout d'abord, un premier aspect en lien avec le principe general de 
liberte de navigation dans la Zone Economique Exclusive et plus precisement 
quant aux consequences du droit de passage pacifique au sein de la ZEE. 

La legislation de la Republique frangaise prevoyant la presomption que tout 
poisson trouve a bord d'un navire ayant omis de signaler son entree dans la ZEE de 
Crozet doit etre considere comme peche illegalement a l'interieur de ladite zone, 
constitue une violation du respect du principe international de liberte de passage, 
dans la mesure que Jes obligations imposees par la Republique frangaise en tant 
qu'Etat cotier depassent largement ce qui pourrait etre considere comme une 
mesure normale de protection d'activites dans sa ZEE. 

b/ Puis, !'obligation de prompte notification a l'Etat du pavilion de 
l'arraisonnement de tout navire; 

c/ Ensuite, la Republique frangaise est en train de violer ces obligations en 
vertu de !'article 73 § 3 sur la non-imposition de sanctions d'emprisonnement 
dans des cas d'infractions en matiere de lois et de peche dans la ZEE ; 

Le commandant HOMBRE SOBRIDO est au centre d'une procedure penale qui peut 
debaucher vers le prononce de mesures d'emprisonnement, et dans lequel sa 
situation personnelle actuelle constitue de facto une detention abusive et contraire 
aux dispositions prevues dans !'Article 73 &3. 

Le commandant du « CAMOUCO » a ete place « sous controle judiciaire » avec 
interdiction de quitter l'lle de la Reunion, et avec retrait de son passeport espagnol. 
Ceci constitue une grave violation de ses droits personnels car, meme si aucune 
peine d'emprisonnement n'a ete formellement prononcee a son encontre, ii est 
depuis plus de 100 jours retenus contre sa volonte sur l'lle de la Reunion au motif 
que sa presence est presumee necessaire a !'instruction qui n'a toujours pas ete 
cloturee. 

Pour ce qui est des conditions du placement sous controle judiciaire, les Professeurs 
Stefani et Levasseur, dans leur manuel « Procedure Penale", note que 

« La mise sous controle judiciaire ne peut etre ordonnee que si certaines conditions 
soient reunies ; II taut d'abord que la personne mise en examen soit au mains une 
peine d'emprisonnement correctionnel et non une simple peine d'amendes " . 

En conclusion, le droit international ne prevoit pas de peines d'emprisonnement 
dans des affaires d'infractions de peche, le Juge national ne pourra utiliser des 
mesures instaurees specifiquement dans des procedures pouvant aboutir au 
prononcee de peines d'emprisonnement, (telle que le controle judiciaire), pour 
sanctionner des infractions de peche qui, du fait du droit international, ne peuvent 
pas etre sanctionnees par des mesures restrictives de liberte. 
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d/ Une violation aussi de !'exigence, signalee par !'article 73 § 4 de la 
Convention, d'une prompte malnlevee de l'lmmobillsatlon des navlres de peche 
arraisonnes par l'Etat cotier ; 

e/ Et enfin, dans le cadre de cette requete, un cinquieme aspect 
concernant !'exigence, etablie par !'article 292 de la Convention, du caractere 
necessairement ralsonnable des cautions exigees en echange de la prompte 
mainlevee des navires arraisonnes. 

Dans la presente affaire, la Republique franc;aise a precede a une application tout a 
fait abusive de son droit a !'exigence d'une caution ou garantie financiere qui 
permette la liberation du navire arraisonne. 

La demande, par les autorites competentes, d'une caution de 20.000.000 FF 
represente !'imposition d'une condition disproportionnee, si nous tenons compte de 
la valeur du navire lui-meme, ainsi que de la cargaison existante au moment de 
l'arraisonnement. 

Analyse des termes de la Convention des Nations Unies sur le droit de la· mer. 
Selon cette partie, les autorites competentes de la Republique franc;aise ont pu 
commettre l'erreur d'appliquer la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer 
sans octroyer !'importance due a !'element de la raisonnabilite et proportionnalite de 
la caution, du fait principale que la version franc;aise de ladite convention etablit, 
dans son article 73.2, le besoin d'une caution « suffisante » et non « raisonnable » 

Une analyse approfondie des diverses versions linguistiques de la Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer demontre clairement que la caution a verser doit 
etre raisonnable et doit s'apprecier in concrete, au regard de chaque situation 
factuelle. 

Analyse des versions linguistiques de la Conventlon._Apres une analyse a 
travers une lecture parallele des articles 73 § 2, 218 § 4, 226 et 292 de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, on peut done constater 
!'importance de !'element de la raisonnabilite, dans les trois importantes versions 
linguistiques analysees, par rapport a celui suggere par les autorites franc;aises de 
« caractere suffisant » a prendre en consideration lors de la fixation d'une caution 
permettant la prompte mainlevee de !'immobilisation d'un navire et de son 
commandant. 

En conclusion, on notera done que, meme si la version franc;aise du texte de la 
Convention comporte une traduction differente d'un meme concept (le concept de 
caution raisonnable), les autres versions citees ci-dessus et d'autres versions 
linguistiques de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer etablissent 
assez clairement le caractere necessairement raisonnable de la caution. 

Analyse des travaux preparatoires de la Convention des Nations Unies sur le 
drolt de la mer. 

Analyse du Reglement de Procedure du Trlbunal._L'utilisation du terme 
"raisonnable" en relation avec le montant de la caution a verser comme condition de 
la prompte mainlevee de !'immobilisation tout navire arraisonne est aussi identifiable 
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dans les deux versions officielles du Reglement du Tribunal International du Droit de 
la Mer. 

II faut noter que, meme en rapport avec d'autres questions, tels que le reglement 
des differends, !'utilisation du terme "raisonnable" est traduite a l'anglais para 
"reasonable". Tel est le cas de !'article 57 du meme Reglement. 

Analyse du concept de cc raisonnable » en droit international. 

Analyse du concept de cc raisonnable » dans la Jurisprudence du Tribunal 
International du droit de la mer (Aff.1 « MV SAIGA »)._Les requerants souhaitent 
souligner le fait que le Tribunal lui-meme s'est deja prononce sur !'importance de la 
prise en compte du concept de "raisonnabilite" lors de la fixation de toute caution 
necessaire pour la prompte mainlevee des navires arraisonnes par des autorites 
nationales. 

En effet, dans la version franc;aise de l'arret du 4 decembre 1997, "NN Salga f'24, le 
Tribunal dispose que: 

« 77. II peut y avoir violation de /'article 73, paragraphe 2, de la 
Convention, meme lorsque aucune caution n'a ete deposee. L'exigence 
d'une mainlevee "prompte" a une valeur intrinseque et peut l'emporter 
lorsque le depot d'une caution n'a pas ete possible, a ete rejetee ou n'est 
pas prevue par la legislation de l'Etat c6tier, ou encore lorsqu'il est allegue 
que la caution exigee est exorbitante. 

( ... ) 
82. Se/on /'article 113, paragraphe 2, du Reglement du Tribunal, le Tribunal 
"determine le montant, la nature, la forme de la caution ou autre garantie 
financiere a deposer". L 'indication la plus importante a cet eqard est 
celle contenue dans /'article 292, paraqraphe 1, de la Convention selon 
/ague/le la caution ou la qarantie financiere doit etre "raisonnable". De 
l'avis du Tribunal, ce critere englobe le montant, la nature et la forme 
de la caution ou de la garantie financiere. L 'equilibre global a etablir 
entre montant, forme et nature de la caution doit etre raisonnable » 

L'absence de raisonnabilite et de motivation quant au « montant » de la 
caution demandee par la Republique franc;aise. 

II taut tenir compte que le navire s'est trouve immobilise depuis plus de 100 jours, 
que le 6 tonnes de poissons ont ete deja vendues par l'Etat franc;:ais, ayant une 
valeur de 350.000 FF(+/- US$ 54,000). 

Neanmoins, a titre subsidiaire, le requerant considere que le defaut de notification de 
l'entree dans la ZEE de Crozat peut constituer une infraction mineure, pour laquelle 
une juste caution couvrant les procedures devant les Tribunaux franc;:ais, pourrait 
etre exigee pour un montant de 100,000 FF ( +/- US$ 15,000). Dans une affaire 
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recente, (VIEIRASA XII), qui a fait l'objet d'une decision du 18 decembre 1998 du 
meme Tribunal Penal qui un jour devra juger de notre affaire a 1'1Ie de la Reunion, le 
commandant fut condamne pour le defaut de notification a une amende de 200.000 
FF (+/- US$ 30,000). Cette derniere decision est devenue firme et definitive, sans 
que les autorites franr;aises n'interjette un appel. 

Entin, le requerant souhait indiquer au Tribunal que !'immobilisation du 
« CAMOUCO » a, depuis le 5 octobre 1999, co0te plus de 1.435.400 FF (+/- US$ 
220.000) a la societe Merce-Pesca en frais de personnel, honoraires des conseils, 
factures de l'agence de shipping. Cette situation qui est done tres prejudiciable a la 
societe Merce-Pesca devra aussi etre prise en consideration au moment ou, si le 
Tribunal accepte d'exiger la prompte mainlevee de !'immobilisation du« Camouco ». 

CONCLUSIONS 

Compte tenu de tout ce qui precede, cette partie tient souligner le fait que la caution 
imposee, par les autorites fran9aises en tant que condition prealable a la mainlevee 
du navire « CAMOUCO », ne respecte pas ni les exigences derivees des regles 
internationales ni celles decoulant de la Joi fran9aise elle-meme. 

L'absence de toute motivation quant au montant de la dite caution, qui d'ailleurs s'est 
avere absolument disproportionnee si on considere la valeur reelle du navire et de 
sa cargaison lors de son arraisonnement, constituent des elements incompatibles 
avec !'exigence de " raisonnabilite " etablie par les articles 73 et 292 de la 
Convention des Nations Unies sur le droit de la mer et aussi, la jurisprudence dans 
l'affaire « M VSAIGA ». 

Par consequent et en vertu de : 

!'article 292 de la Convention, 

!'article 34 de !'annexe VI de la Convention, 

et les articles 113 et 125 du Reglement de procedure du Tribunal, 

la partie requerante 

DEMANDE AU TRIBUNAL : 

1/ De dire que le Tribunal est competent au titre de !'article 292 de Convention des 
Nations Unies sur le droit de la mer pour connaitre de la requete deposee ce jour , 

2/ De declarer la recevabilite de la presente requete, 

3/ De declarer que la Republique franr;aise a viole !'article 73, paragraphe 4, en ne 
notifiant pas promptement l'arraisonnement du navire « CAMOUCO » a la 
Republique du Panama. 

A) QUANT AU COMMANDANT DU NAVIRE "CAMOUCO", MONSIEUR HOMBRE 
SOBRIDO 

4/ De demander, a titre incident, et aux bonnes fins de la procedure, que la 
Republique franr;aise permet au Commandant HOMBRE SOBRIDO de se rendre a 
!'audience qui aura lieu prochainement a Hambourg. 
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5/ De constater le non-respect par la Republique franc,aise des dispositions de la 
Convention concernant la prompte liberation du commandant des navires 
arraisonnes; 

6/ D'exiger de la Republique franc,aise la prompte liberation du commandant 
HOMBRE SOBRIDO, sans aucun cautionnement; 

7/ De constater que le non-respect par la Republique franc,aise des dispositions de 
!'article 73, paragraphe 3, en appliquant au commandant des mesures a caractere 
penales qui constituent de facto une retention illegale. 

B} QUANT AU NAVIRE "CAMOUCO" 

8/ De constater le non-respect par la Republique franc,aise des dispositions de la 
Convention concernant la prompte mainlevee de !'immobilisation du navire 
« CAMOUCO»; 

9/ D'exiger de la Republique franc,aise la prompte mainlevee du navire 
« CAMOUCO », sans aucun cautionnement, compte tenu des pertes et des frais 
deja exposes par l'armateur du« CAMOUCO »; 

10/ De determiner, a titre subsidiaire, le montant, la nature et la forme de la caution 
ou autre garantie financiere a deposer par la societe Merce-Pesca. pour obtenir la 
mainlevee de « CAMOUCO » et la liberation de son commandant HOMBRE 
SOBRIDO: 

A cet egard, la partie requerante demande au Tribunal qu'il note son souhait 
de voir une garantie bancaire d'une banque europeenne de premier ordre, et 
non pas un paiement en especes, et a verser entre les mains du Tribunal 
international du droit de la mer, afin de la transmettre en due forme aux 
autorites franc,aises, en echange de la mainlevee de !'immobilisation du 
navire. 

Quant au montant de la caution, et compte tenu des regles applicables dans 
le cadre d'affaires similaires, cette partie propose au Tribunal la fixation 
d'une caution non superieure au montant de 100.000 Francs Franc,ais 
(CENT MILLE FRANC FRANQAIS, +/- US$ 15,000) au sein de laquelle le 
Tribunal appreciera le fait que de nombreux frais ayant ete engages par la 
societe Merce-Pesca depuis l'arraisonnement du « CAMOUCO ». 

11 / De declarer que la Republique franc,aise supportera les frais des requerants 
decoulant de la presente procedure. 
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